
 MC/2377 
 

 Original : anglais 
 30 mai 2013 

 
 
 
 
 
 
 

CENT TROISIEME SESSION 
___________________________________________________________________________ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

RAPPORT DU DIRECTEUR GENERAL SUR LES TRAVAUX DE 

L’ORGANISATION POUR L’ANNEE 2012  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
__________ 
Ce document est soumis au Comité exécutif pour sa cent dixième session en juin 2013. 

  
 

COUNCIL CONSEIL CONSEJO 
 





MC/2377 
Page i 

 
 

TABLE DES MATIERES 
      Page 

INTRODUCTION ……………………….………………………………….….…… 1 

I. BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL ………….….………….………… 3 

A. Bureau du Chef de Cabinet ……….……………………………………… 3 
B. Bureau de l’Inspecteur général …………..…..…………………………... 3 
C. Bureau des affaires juridiques ……………..……………………………..  5 
D. Conseillers régionaux principaux…………………………………….…..  7 
E. Porte-parole …………..……..……………………………………………. 10 
F. Sécurité du personnel……………………………………………………… 10 
G. Médiateur ………………………………………………………………… 12 
H. Coordination des questions de sexospécificité…………………………….  12 
I. Médecine du travail ………….…………….…………………..…………. 14 
 

II. COOPERATION INTERNATIONALE ET PARTENARIATS ……….. 18 

A. Organes directeurs……..………………………………………..…………. 19 
B. Partenariats internationaux……….....…..……….………………………… 22 
C. Médias et communication ….…………..…..…………….………………. 23 
D. Relations avec les donateurs…...………………………………………….  24 
E. Recherche sur la migration…….………………………………………….  25 
F. Droit international de la migration……………………..………………….  26 

 
III. GESTION DES MIGRATIONS ……………………...……………….…… 27 

A. Migration et santé………………………………..…..…………………….. 27 
B. Gestion de l’immigration et des frontières…….…….……………..…….  29 
C. Aide aux migrants ……………………..….……………………………… 31 
D. Migration de main-d’œuvre et développement humain..………………...  33 
E. Fonds de l’OIM pour le développement…………………..………………  35 

 
IV. OPERATIONS ET SITUATIONS D’URGENCE…....…………….………  37 
 A. Préparation et réponse …………..…..………………………………...….. 38 
 B. Transition et redressement ………………………..……………………… 39 
 C. Biens fonciers et immobiliers et réparations………………………………  41 
 D. Réinstallations et gestion des mouvements ……….….…………………… 42 

 
V. GESTION DES RESSOURCES …..………..………………………………. 51 

A. Technologie de l’information et communications.……….……………...  53 
B. Principales données financières…………………….……………………  55 
C. Gestion des ressources humaines……………………………..…………..  58 

 
VI. CENTRES ADMINISTRATIFS ………………….…………….…..………. 69 

A. Centre administratif de Manille……………..……………………....…….. 69 
B. Centre administratif de Panama…………………………………………… 72 

 
ANNEXES 
Annexe I – Statistiques sur les activités de l’OIM pour l’année 2012 
   (en anglais seulement) 
Annexe II – Points de la Stratégie de l’OIM 
  



MC/2377 
Page ii 
 
 
ABREVIATIONS 
 
AVRR Aide au retour volontaire et à la réintégration 

CE Commission européenne 

CERF Fonds central pour les interventions d’urgence 

FMMD Forum mondial sur la migration et le développement 

Frontex Agence européenne pour la gestion de la coopération opérationnelle aux 
frontières extérieures des Etats membres de l’Union européenne 

HCR Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés 

IASC Comité permanent interorganisations 

IDM Dialogue international sur la migration  

MiMOSA Application relative aux systèmes opérationnels et de gestion des migrants 

MOSS  Normes minimales de sécurité opérationnelle 

OIM Organisation internationale pour les migrations 

ONG Organisation non gouvernementale 

PRISM Système de gestion intégré des processus et des ressources 

SWAP Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies sur l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes 

UE Union européenne 

UNDSS Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies 

UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

USAID Agence des Etats-Unis pour le développement international 

 

 

 
 
 



MC/2377 
Page 1 

 
 
INTRODUCTION 
 
1. Le Rapport du Directeur général sur les travaux de l’Organisation pour 
l’année 2012 rend brièvement compte des activités de programme, qu’il complète par une 
annexe statistique illustrant l’évolution de l’Organisation (annexe I). Il comprend en outre une 
annexe reproduisant les douze activités énoncées dans la Stratégie de l’OIM (annexe II). 
 
2. Tout au long de 2012, l’Administration a continué de faire porter ses efforts sur les trois 
priorités initiales énoncées par le Directeur général lorsqu’il a pris ses fonctions : a) une 
adhésion pleine et entière des Etats Membres, par une série de mesures systématiques et 
régulières, y compris des consultations, des sessions d’information et des visites officielles ; 
b) des partenariats visant à renforcer ceux qui existent déjà et à en créer de nouveaux ; et c) le 
professionnalisme du personnel, afin de consolider la base essentielle de ressources humaines de 
l’Organisation. L’Administration a continué d’enregistrer des progrès en ce qui concerne son 
engagement, pris envers les Etats Membres, de renforcer la transparence, en mettant en place les 
mesures nécessaires au plein respect des Normes comptables internationales pour le secteur 
public (IPSAS). Pour promouvoir le professionnalisme, elle a organisé la première réunion 
mondiale des chefs de mission en 15 ans, qui a permis d’améliorer la communication, la 
collaboration, l’esprit de corps et la compréhension des objectifs de l’OIM pour les prochaines 
années. 
 
3. Durant l’année, l’Organisation a apporté une aide directe à 12,38 millions de personnes. 
Ce chiffre est une estimation prudente, car les nombreux projets de l’OIM qui visent à renforcer 
les capacités des pouvoirs publics ne peuvent se mesurer en nombre de bénéficiaires directs de 
la même manière que, par exemple, les programmes de réinstallation ou l’aide aux populations 
déplacées par une catastrophe naturelle. 
 
4. En 2012, l’Administration a lancé deux initiatives importantes : a) au niveau de la 
gouvernance mondiale des migrations, elle a affirmé sa position de chef de file dans les 
préparatifs et la recherche d’un consensus menés dans la perspective du deuxième Dialogue de 
haut niveau des Nations Unies sur les migrations internationales et le développement ; b) elle a 
contribué à une approche plus solide de la coordination des mesures de préparation, 
d’intervention et de redressement face aux crises migratoires et aux dimensions migratoires des 
crises, s’assurant l’appui sans réserve des Etats Membres au Cadre opérationnel en cas de crise 
migratoire. 
 
5. En 2012, l’Organisation a répondu à plusieurs crises nouvelles et persistantes, et elle a 
structuré l’approche de l’OIM à la lumière du Cadre opérationnel en cas de crise migratoire. 
Durant l’année, l’OIM a effectué des préparatifs, mené des interventions et facilité le 
redressement dans de nombreuses situations de crise, par exemple : populations déplacées par le 
conflit dans la République arabe syrienne et les Etats voisins ; tempête tropicale Washi et typhon 
Bopha aux Philippines ; populations déplacées par les conflits au Soudan du Sud ; populations 
touchées par le conflit au Mali ; efforts de redressement en Somalie ; et difficultés persistantes 
en Afrique du Nord liées au Printemps arabe. Le Mécanisme de financement des situations 
d’urgence migratoires, créé en 2011, a bénéficié de généreuses contributions de plusieurs pays, 
qui ont permis de garantir la continuité des interventions en réponse à la crise syrienne. 
 
6. En ce qui concerne la gestion des migrations, l’OIM a continué de développer son 
portefeuille d’activités et de consolider les domaines existants, notamment les partenariats  
migration et santé, les services d’appui en matière d’immigration et de visa, et le renforcement 
des capacités de gestion des frontières.  
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7. Dans le domaine de la coopération internationale et des partenariats, l’OIM a continué 
non seulement d’appuyer les processus consultatifs régionaux, mais aussi de participer aux 
consultations préparatoires du Dialogue de haut niveau conformément à la résolution no 1244 
adoptée par la 101e session du Conseil en novembre. 
 
8. En 2012, l’Organisation a admis le Myanmar, la Papouasie-Nouvelle-Guinée et 
Saint-Vincent-et-les Grenadines, ce qui porte à 149 le nombre d’Etats Membres. En outre, 
l’African and Black Diaspora Global Network on HIV and AIDS, World Vision International et 
le Programme alimentaire mondial ont été admis en tant qu’observateurs. 
 
9. Les dépenses totales (pour le programme administratif et les programmes d’opérations) 
ont atteint 1 239 millions de dollars E.-U. en 2012, contre 1 309 millions de dollars E.-U. en 
2011. Les dépenses au titre de la partie administrative du budget se sont élevées à 42 millions de 
dollars E.-U. en 2012. Les dépenses relevant de la partie opérationnelle du budget ont atteint 
1 197 millions de dollars E.-U., contre 1 265 millions de dollars E.-U. en 2011 (annexe I, 
section 1). 
 
10. En 2012, 2 321 projets étaient en cours d’exécution, dont 640 ont été lancés durant 
l’année (annexe I, section 2). Considérés sous l’angle de leur répartition régionale, ces projets 
ont été, dans leur majorité, mis en œuvre en Europe (33 %), en Afrique (22 %) et en Asie et 
Océanie (17 %). Une ventilation complète est donnée à l’annexe I, section 3.  
 
11.  Considérés sous l’angle des secteurs de services, les projets opérationnels mis en œuvre 
en 2012 relevaient principalement des catégories suivantes : migration régulée (39 %), gestion 
des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et d’après-crise (31 %), et 
migration assistée (10 %). Des informations complètes sont données à l’annexe I, section 4. 
 
12. En ce qui concerne les projets par région et dépenses opérationnelles, en 2012, la région 
Amérique latine et Caraïbes avait concentré les dépenses les plus élevées ; elle était suivie par 
l’Asie et l’Océanie, puis par l’Afrique. De plus amples informations sur la ventilation des 
projets par région et dépenses opérationnelles sont données à l’annexe I, section 5. 
 
13. Pour ce qui est des projets par secteur de services et dépenses opérationnelles, les 
activités liées à la gestion des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise représentaient le plus grand poste en 2012, comme en 2011. De plus amples 
informations sur la ventilation des projets par secteur de services et dépenses opérationnelles 
sont données à l’annexe I, section 6. 
 
14. A la fin de 2012, l’Organisation employait un effectif total de 8 353 personnes, 
dont 7 502 employés et 851 fonctionnaires1. Plus de 97 % des membres du personnel de l’OIM 
étaient en poste dans des structures hors Siège. En 2012, l’OIM comptait 470 représentations sur 
le terrain2. 
 
15. Une présentation succincte est donnée ci-après des types et du volume d’activités 
déployées en 2012, en insistant plus particulièrement sur les faits saillants et les événements 
marquants de l’année. 

                                                 
1  A l’exclusion des stagiaires, des consultants, du personnel en congé spécial sans traitement et des fonctionnaires 

détachés/prêtés. 
2  Le terme « représentation sur le terrain » ne renvoie pas nécessairement à des locaux, mais à la présence de personnel de 

l’OIM. 
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I. BUREAU DU DIRECTEUR GENERAL 
 
16. Le Bureau du Directeur général gère l’Organisation et est globalement responsable 
de la formulation de politiques cohérentes et de la supervision des activités, de façon à 
garantir leur conformité avec les priorités stratégiques fixées par le Directeur général. Il 
comprend : a) le Bureau du Chef de Cabinet ; b) le Bureau de l’Inspecteur général ; c) le 
Bureau des affaires juridiques ; d) les Conseillers régionaux principaux ; e) le Porte-parole ; 
f) l’Unité de sécurité du personnel ; g) le Médiateur ; h) l’Unité de coordination des questions 
de sexospécificité ; et i) l’Unité de médecine du travail. 
 
A. Bureau du Chef de Cabinet 
 
17. Le Bureau du Chef de Cabinet est l’entité des opérations du Bureau du Directeur 
général et joue un rôle catalyseur concernant toutes les informations pertinentes et le soutien 
général aux fonctions courantes exercées par le Directeur général et le Directeur général 
adjoint dans l’accomplissement du mandat de l’Organisation. Le Bureau du Chef de Cabinet 
facilite le développement et le renforcement de la capacité de gestion de l’OIM et veille à ce 
que le Siège et les structures hors Siège fournissent des réponses appropriées aux attentes des 
diverses parties prenantes et répondent aux défis organisationnels. ll est également le point de 
contact, au sein du Bureau du Directeur général, pour toutes les questions nécessitant une 
intervention directe, telles que les aspects relevant du mandat du Directeur général et du 
Directeur général adjoint qui touchent aux effectifs, aux questions financières, à 
l’établissement des rapports et à la représentation.  
 
18. En 2012, le Bureau du Chef de Cabinet a convoqué la réunion mondiale des chefs de 
mission – la deuxième dans l’histoire de l’OIM. Conformément à la structure organique 
approuvée, il a organisé et facilité la réunion annuelle du Comité de formulation et de 
coordination des politiques, et les deux réunions du Comité de coordination de la gestion. Le 
Bureau a continué de diriger le Groupe de travail sur la gestion des connaissances, mis en 
place pour améliorer la capacité de l’OIM à recueillir et à diffuser l’expérience et les 
connaissances de l’Organisation. Parmi d’autres activités menées en 2012, il convient de citer 
l’organisation, du 27 au 30 novembre 2012, du Conseil et de son débat de haut niveau. En 
outre, le Bureau du Chef de Cabinet a continué de diriger les travaux de l’équipe speciale de 
l’OIM chargée de la prévention de l’exploitation et des violences sexuelles. 
 
19. Le Bureau a entretenu des contacts mensuels, ou chaque fois que nécessaire, avec le 
Comité de l’Association du personnel, et a préparé et facilité les réunions trimestrielles avec 
le personnel de l’OIM à Genève, avec la participation tournante, par visioconférence, de 
bureaux extérieurs. En étroite consultation avec les conseillers régionaux principaux et les 
fonctionnaires des bureaux extérieurs, il a supervisé la préparation des commentaires, 
exposés, points de discussion et documents d’information destinés aux réunions tenues à 
Genève et aux visites officielles effectuées par le Directeur général et la Directrice générale 
adjointe. 
 
B. Bureau de l’Inspecteur général 
 
20. Le Bureau de l’Inspecteur général contribue activement à la surveillance de 
l’Organisation par ses fonctions d’audit interne, d’évaluation, d’appréciation rapide et 
d’enquête. Il détermine si les objectifs de l’OIM sont réalisés avec efficience et efficacité, en 
conformité avec les règles, règlements et normes éthiques de l’Organisation ; il détecte les 
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fraudes, les gaspillages, les abus et les erreurs de gestion ; et contribue à la gestion et à la 
réduction des risques. Le Bureau rend compte de ses conclusions à la direction de l’OIM et 
recommande des mesures correctives ; il fournit aussi à l’Administration des conseils sur des 
questions touchant à la gestion et à l’organisation, ainsi que sur les politiques, les directives et 
les examens externes.  
 
21. Le Comité consultatif pour les questions d’audit de l’OIM aide, par ses conseils, le 
Directeur général à s’acquitter de ses fonctions de surveillance, y compris en ce qui concerne 
la gestion des risques et le contrôle interne, veillant à la pertinence et à l’efficacité du Bureau, 
ainsi qu’à la supervision interne des opérations de l’Organisation. En 2012, il s'est réuni à 
trois reprises à Genève et, à des fins d'orientation, chacun de ses membres s’est rendu dans 
quatre bureaux extérieurs de l’OIM. Les représentants du Comité ont présenté un rapport sur 
ses activités de février 2011 à juin 2012 à la onzième session du Comité permanent des 
programmes et des finances, en octobre 2012 ; un membre du Comité consultatif pour les 
questions d’audit a aussi donné des informations à de hauts responsables de l’OIM sur la 
gestion des risques dans l’Organisation. 
 
22. En 2012, l’Unité d’audit interne a effectué 29 vérifications dans des bureaux 
extérieurs de l’OIM (12 en Afrique et au Moyen-Orient, 5 en Europe, 9 en Asie et en Océanie, 
et 3 dans les Amériques), ainsi que trois vérifications de programmes mondiaux et des 
contrôles de la technologie de l'information. En outre, les fonctions de recrutement, de 
traitement des demandes de remboursement des frais médicaux, de traitement des demandes 
de remboursement des dépenses, et des achats hors Siège du Centre administratif de Manille 
de l’OIM ont été examinées dans le cadre d’un audit complet.  

 
23. Le Vérificateur externe des comptes de l’OIM a soumis les fonctions de surveillance 
du Bureau de l’Inspecteur général et l’Unité d’audit interne à un audit de performance de trois 
semaines, notamment en novembre 2012.  

 
24. En 2012, le fonctionnaire chargé de la supervision a effectué des évaluations rapides 
de huit projets sur le terrain, et a réalisé en outre des contrôles documentaires et dispensé des 
conseils de gestion dans deux bureaux de l’OIM. Il avait aussi pour tâche de fournir des 
conseils et des orientations techniques dans les cas nécessitant une enquête, et a procédé à huit 
contrôles, donnant notammment des conseils aux bureaux extérieurs concernant des 
allégations de fraude et d’agissements répréhensibles ; il a également participé à un examen 
de documents et d’éléments de preuve dans un cas de double facturation à l’Organisation. En 
outre, le fonctionnaire chargé de la supervision a participé à l’équipe spéciale de l’OIM 
chargée de la prévention de l’exploitation et des violences sexuelles, a fourni des 
contributions importantes au document-cadre du Médiateur, et a organisé des séances 
d’information sur les activités du Bureau de l’Inspecteur général à l’intention des experts 
associés, des nouveaux membres du personnel de l’OIM et des chefs de mission. 

 
25. Le fonctionnaire chargé de l’évaluation a continué de se consacrer au renforcement 
de la culture de l’évaluation à l’OIM, en fournissant une assistance technique pour la 
réalisation d’évaluations dans les bureaux extérieurs de l’OIM et en dispensant des conseils 
d’expert au Siège de l’OIM sur des questions de suivi et d’évaluation, notamment la mesure 
de la performance. Ce fonctionnaire était l’interlocuteur désigné pour les questions 
d’évaluation des Etats Membres, des donateurs et du Groupe des Nations Unies pour 
l’évaluation. Il a contribué, sous l’angle de l’évaluation, à l’élaboration d’une politique de 
gestion des connaissances et à l’examen de la mise en œuvre du Plan d’action à l’échelle du 
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système des Nations Unies sur l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes. Il a 
effectué une évaluation thématique et stratégique des interventions de l’OIM financées par le 
Fonds central pour les opérations d’urgence pendant la période 2006-2012, comme 
recommandé par le Groupe consultatif de ce Fonds en 2011. Le Bureau de l’Inspecteur 
général a publié les évaluations internes et externes réalisées en 2012 sur la page web de 
l’OIM consacrée à l’évaluation (11 évaluations). 
 
C. Bureau des affaires juridiques 
 
26. Les tâches courantes du Bureau des affaires juridiques sont les suivantes : dispenser 
des conseils sur des questions à caractère juridique ou relatives à la Constitution, notamment 
des conseils juridiques sur tous les aspects de l’action de l’OIM à l’intention des départements 
et bureaux du Siège, de deux centres administratifs et des bureaux régionaux et de pays ; 
fournir des informations et assurer le suivi des amendements à la Constitution ; préparer, 
négocier et superviser les accords relatifs aux privilèges et immunités de l’OIM ; dispenser 
des conseils sur les conditions à remplir pour obtenir le statut de Membre ou d’observateur ; 
coordonner les projets de résolution en vue des sessions des organes directeurs ; préparer les 
déclarations de l’Administration concernant les recours formés devant la Commission 
paritaire d’appel et/ou le Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail ; 
effectuer des recherches et rédiger des documents sur les aspects juridiques et politiques des 
objectifs et fonctions de l’OIM ; préparer, négocier et/ou coordonner les accords de 
coopération, les contrats et autres mémorandums d’accord ; réviser et interpréter le Statut et 
Règlement du personnel applicable aux fonctionnaires et aux employés du Siège et des 
bureaux extérieurs, et dispenser des conseils à ce sujet, notamment en ce qui concerne la 
sécurité sociale, l’exonération de l’impôt sur le revenu, les mesures disciplinaires, les 
cessations de fonction et les réductions de personnel. En outre, le Bureau des affaires 
juridiques est l’interlocuteur désigné pour les questions relatives à la protection des données 
de l’OIM. 
 
27. Le Bureau des affaires juridiques a coordonné tous les contrats et accords passés par 
l’Organisation. En 2012, 3 162 contrats et accords ont été conclus, soit 8 % de plus 
qu’en 2011 (2 929). Sur les contrats et accords signés en 2012, 2 735 (86,5 %) ont été 
examinés et aprouvés par le Bureau, et 427 (13,5 %) ont été signés pendant le second 
semestre de 2012 sans avoir été vérifiés par le Bureau, conformément aux nouvelles 
procédures de passation de contrats1. Environ 20,2 % des contrats et accords conclus en 2012 
étaient des accords passés avec des donateurs (640).  
 
28. En 2012, d’importants accords de coopération ont été conclus avec, entre autres : 
l’Union européenne (UE) (échange de lettres sur un cadre de coopération stratégique) ; le 
Programme des Nations Unies pour les établissements humains ; le Bureau politique des 
Nations Unies pour la Somalie ; l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; et la 
Commission des Casques blancs. Le Bureau des affaires juridiques a également finalisé des 
accords et clauses de statut portant notamment sur les privilèges et les immunités avec le 
Canada, Chypre, les Iles Marshall, les Etats fédérés de Micronésie, Nauru, les Pays-Bas et 
                                                 
1  Selon l’Instruction relative à la délégation de pouvoir pour conclure des contrats et des accords (IN/99 Rev.1), entrée en 

vigueur le 1er juillet 2012, les directeurs des départements et bureaux du Siège, des centres administratifs et des bureaux 
régionaux, ainsi que les chefs de mission des bureaux de pays et les chefs de bureau sont habilités par le Directeur général 
à signer des contrats et des accords au nom de l’Organisation. En vertu de cette instruction, certains types de contrats et 
d’accords n’ont pas besoin d’obtenir l’approbation écrite préalable du Bureau des affaires juridiques, si toutes les 
conditions pertinentes sont remplies. Si cette disposition permet de gagner en efficacité, elle expose toutefois 
l’Organisation à de plus grands risques. 
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l’Ouganda. Il a participé à deux groupes de travail sur les programmes d’urgence de l’OIM. 
Dans le groupe de travail technique sur les procédures d’activation d’urgence, le Bureau a 
contribué à l’élaboration de recommandations visant à activer facilement les procédures pour 
les urgences de niveau 3. Au titre de sa participation au groupe technique sur les crises 
migratoires, il a été associé à l’élaboration du Cadre opérationnel de l’Organisation en cas de 
crise migratoire et à la rédaction de la résolution y afférente, qui a été adoptée par le Conseil 
de l’OIM (résolution n° 1243 du 27 novembre 2012). 
 
29. Le Bureau a aussi apporté un important concours aux travaux du Groupe de travail 
sur la réforme budgétaire, ainsi qu’à l’élaboration et à la rédaction de la résolution sur les 
processus et mécanismes budgétaires (résolution du Comité exécutif n° 134 du 3 juillet 2012), 
approuvée par le Conseil. 
 
30. Statut et Règlement du personnel : Le Bureau des affaires juridiques a participé à la 
rédaction d’une version révisée du Règlement du personnel visant à mettre en œuvre le Statut 
révisé du personnel adopté par le Conseil en décembre 2010, en coordination avec la Division 
de la gestion des ressources humaines. A diverses occasions, il a dispensé à cette Division des 
conseils juridiques sur l’interprétation et l’application du Statut et Règlement du personnel et 
des instructions de l’OIM, y compris sur les dispositions concernant les mesures 
disciplinaires, les plaintes pour harcèlement, les enquêtes et le départ de membres du 
personnel. 
 
31. Plaintes du personnel : En 2012, 17 procédures avant le dépôt d’un recours devant la 
Commission paritaire d’appel ont été engagées, dont six ont abouti à un appel. L’OIM a été 
notifiée de cinq plaintes déposées devant le Tribunal administratif de l’Organisation 
internationale du Travail. A titre de comparaison, 11 procédures avant le depôt d’un recours 
avaient été engagées, quatre recours avaient été formés devant la Commission, et quatre 
plaintes avaient été déposées devant le Tribunal en 2011. 
 
32. Documents de politique : Tout au long de 2012, le Bureau a coordonné l’élaboration 
d’un certain nombre de documents de politique, dont une révision de la politique relative à un 
environnement de travail respectueux (IN/90), la note administrative sur la prime de danger, 
et le bulletin d’information sur la perte de biens personnels en temps de guerre (IB/70). Il a 
continué à participer activement au Groupe du plan d’action de l’Equipe spéciale de 
prévention de l’exploitation et des violences sexuelles, au Siège. En 2012, le Bureau a facilité 
la révision de l’avant-projet de politique relative à la prévention de l’exploitation et des 
violences sexuelles et aux mesures pour y répondre, ainsi que d’une clause y afférente pour 
tous les modèles de contrat de l’OIM destinés aux fournisseurs de services, fournisseurs et 
partenaires d’exécution. Le Bureau a coordonné 26 notes d’orientation internes sur les 
activités de l’OIM, publiées en 2012. Il a aussi aidé à rédiger le projet de note d’orientation 
interne sur le programme d’aide au retour volontaire et à la réintégration d’enfants migrants 
non accompagnés de l’OIM. En outre, il a continué à promouvoir l’application des principes 
relatifs à la protection des données de l’OIM.  
 
33. Amendements à la Constitution : Le Bureau a piloté l’action concertée visant à 
promouvoir l’acceptation des amendements à la Constitution de l’OIM, en se rendant dans les 
missions des Etats Membres à Genève. A la fin de 2012, 91 Etats Membres avaient accepté 
les amendements à la Constitution. 
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D. Conseillers régionaux principaux 
 
• Europe et Asie centrale 
 
34. Le Conseiller régional principal pour l’Europe et l’Asie centrale a continué, en 2012, 
à resserrer la coopération avec des institutions régionales pertinentes, et plus particulièrement 
l’UE, la Commission européenne (CE) et le Service européen pour l’action extérieure. Par 
suite, un échange de lettres portant sur une coopération stratégique a été signé en juillet 2012 
par les directions générales pertinentes de la CE, le Service européen pour l’action extérieure 
et l’OIM.  
 
35. En 2012, il a contribué au renforcement des dialogues et des mécanismes de 
coopération en matière de politique migratoire, et a participé à des réunions, ateliers et 
conférences ou a coordonné les contributions à ces manifestations, apportant notamment son 
appui à une série de consultations bilatérales entre l’OIM et des gouvernements des Etats 
Membres et/ou des institutions régionales. Un important volet de son travail a consisté à 
coordonner la contribution de l’OIM aux travaux des Consultations intergouvernementales sur 
les politiques concernant le droit d’asile, les réfugiés et les migrations, à appuyer le rôle de 
l’OIM au sein du Groupe sur les migrations et l’asile du Partenariat oriental, géré par la CE, et 
à renforcer la coopération avec des organisations internationales, dont le Centre international 
pour le développement des politiques migratoires. Tout au long de l’année, le Conseiller s’est 
attaché à maintenir des relations suivies avec les représentants des Etats Membres, tant à 
Genève que dans les capitales. 
 
36. Pour contribuer à la cohérence institutionnelle et à la coordination au sein de 
l’Organisation, le Conseiller régional principal pour l’Europe et l’Asie centrale a eu des 
contacts réguliers avec les bureaux de l’OIM dans la région et les départements du Siège, afin 
de promouvoir des synergies stratégiques et opérationnelles cohérentes. Son assistance aux 
bureaux extérieurs a porté sur toutes sortes de questions se rapportant à la migration. Il a, en 
outre, coopéré avec la Division des relations avec les donateurs aux fins de collecte de fonds. 
 
• Asie 
 
37. Le Conseiller régional principal pour l’Asie a continué d’apporter son concours au 
Bureau régional et aux bureaux de pays afin de relever les défis croissants, multiples et 
interdépendants que pose la migration dans cette région. Il a contribué : aux efforts déployés 
par les bureaux de pays pour nouer des partenariats avec les parties prenantes intéressées, en 
participant à des ateliers et à des séminaires ainsi qu’en coordonnant les contributions à ces 
manifestations ; aux relations visant à améliorer les arrangements institutionnels ; aux 
principales questions relatives aux programmes et à la politique ; ainsi qu’à la réunion 
régionale interne de l’OIM sur la formulation et la coordination des politiques. Par exemple, il 
a facilité l’organisation d’un atelier annuel conjoint au Japon, qui visait à tirer les 
enseignements des mesures d’aide prises en faveur des migrants touchés par le tremblement 
de terre survenu dans ce pays en 2011. Il a également apporté son concours à la finalisation 
d’un mémorandum d’accord entre l’OIM et le Gouvernement de la République de Corée sur 
les évacuations humanitaires. Parallèlement aux autres pays d’Asie touchés par les 
conséquences, sur le plan de la mobilité, des crises humanitaires complexes qui les ont 
frappés ces dernières années, ces initiatives ont nourri les discussions menées dans le cadre du 
Dialogue international sur la migration 2012 sous le thème « La gestion des migrations dans 
les situations de crise ».  
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38. En 2012, d’importants changements politiques positifs se sont produits dans la région 
Asie et Pacifique, notamment au Myanmar, mais aussi aux Philippines en ce qui concerne le 
processus de paix de Mindanao. Au Myanmar, le Conseiller régional principal pour l’Asie a 
soutenu les efforts déployés par les bureaux de pays dans ce pays et dans les pays voisins, 
ainsi que ceux du Bureau régional pour promouvoir ces initiatives positives dans le domaine 
de la gestion des migrations, de l’aide aux migrants vulnérables, et de la coopération 
transfrontalière. La présence persistante de nombreux réfugiés et migrants afghans dans la 
région a continué de soulever d’importantes difficultés. Le Conseiller a facilité la participation 
de l’OIM à des forums internationaux sur l’Afghanistan, et des consultations menées avec le 
Gouvernement afghan et les gouvernements de pays voisins.  
 
39. Le Conseiller régional principal pour l’Asie a continué de contribuer au renforcement 
de la coopération régionale par le biais de processus consultatifs régionaux, par exemple à la 
faveur des efforts mis en œuvre pour relever les difficultés préoccupantes que posent les flux 
migratoires mixtes par mer au titre du cadre de coopération régionale relevant du Processus de 
Bali. 

 
40. En ce qui concerne les adhésions, le Myanmar et la Papouasie-Nouvelle-Guinée sont 
devenus Membres de l’OIM en 2012. 
 
• Afrique subsaharienne 
 
41. Le Conseiller régional principal pour l’Afrique subsaharienne a veillé à la 
coordination, à la communication et à la cohérence entre le Siège, les bureaux régionaux et les 
bureaux de pays à l’appui du Bureau du Directeur général. A cet égard, il a coordonné la 
participation du Directeur général à la 18e et à la 19e session ordinaire de l’Assemblée des 
Chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine, à Addis-Abeba (Ethiopie). Une série de 
réunions bilatérales ont eu lieu entre le Directeur général et de nombreux chefs d’Etat et 
délégations d’Afrique portant sur des questions de migration d’importance mutuelle pour les 
Etats Membres et l’OIM. Le Conseiller régional principal a également apporté son concours 
au Directeur général dans les domaines suivants. 
 
42. Afin de renforcer les partenariats existants, le Directeur général s’est rendu dans le 
camp de réfugiés de Bambasi, dans la région de Benishangul Gumuz, en Ethiopie, 
accompagné du Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, António Guterres, et 
du Directeur adjoint pour les réfugiés et les migrants de retour de l’Ethiopie, Ato Ayalew 
Awoke. Par ailleurs, conformément à son objectif stratégique de stimuler le dialogue 
inter-Etats et la coopération intrarégionale sur la migration en Afrique, et afin de soutenir les 
efforts mis en œuvre par les groupes régionaux, le Directeur général a contribué de manière 
décisive au lancement d’un dialogue sur la migration pour les Etats d’Afrique centrale lors 
d’une réunion à Brazzaville, au Congo.  
 
43. Conformément à sa priorité stratégique concernant l’adhésion pleine et entière des 
Etats Membres, le Directeur général a poursuivi son dialogue avec les Etats Membres et, avec 
l’appui du Conseiller régional principal, a organisé deux sessions d’information à Genève à 
l’intention des ministres, des chefs de délégation et des missions permanentes d’Afrique à 
Genève qui ont participé à la Conférence internationale du Travail et à la réunion du Comité 
exécutif du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) à Genève. 
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44. A l’appui des programmes de développement des Etats Membres et de leurs priorités 
pour relever les défis nationaux de la migration, le Directeur général a effectué des visites 
officielles au Kenya, en Somalie et au Soudan du Sud, où il a sensibilisé les Gouvernements 
aux questions de migration potentielles et émergentes d’intérêt et d’importance mutuels aux 
fins de coopération et d’actions conjointes. Le Directeur général a été l’un des orateurs 
principaux à la Conférence sur l’appel urgent pour le Sahel, organisée par le coordonnateur du 
Groupe africain à Genève pour mobiliser la communauté internationale en faveur de mesures 
visant à sensibiliser à la crise au Mali et au Sahel ainsi qu’à renforcer sa visibilité. 
 
• Afrique du Nord, Moyen-Orient et Etats du Golfe 

 
45. En 2012, le Directeur général a continué de renforcer la coopération avec les pays de 
la région et à répondre à leurs différents besoins, notamment en matière d’intervention 
d’urgence et de gestion des migrations. Le Conseiller régional principal pour l’Afrique du 
Nord, le Moyen-Orient et les Etats du Golfe a appuyé ces efforts, en mobilisant le Bureau 
régional au Caire. Ce soutien a notamment consisté à renforcer les relations existantes avec la 
Ligue des Etats arabes, l’Organisation arabe du travail et d’autres organismes régionaux. 
 
46. Le Directeur général, avec l’appui du Conseiller régional principal, et le Directeur 
régional au Caire, ont veillé à la mise en œuvre de la stratégie régionale de l’OIM, élaborée 
lors de la réunion régionale des chefs de missions tenue en Jordanie en décembre 2011. Une 
deuxième réunion régionale est prévue au Caire en mai 2013. 
 
47. Le Conseiller régional principal a apporté son concours aux bureaux extérieurs en 
assurant la liaison avec les gouvernements, tant au niveau du Siège que sur le terrain, et a 
entrepris plusieurs missions dans la région pour consolider les relations en place et en nouer 
de nouvelles, notamment pour augmenter le nombre de Membres de l’OIM dans la région. 
 
• Amériques 
 
48. La Conseillère régionale principale pour les Amériques a collaboré avec les 
départements du Siège, les bureaux régionaux et les bureaux extérieurs pour appuyer leurs 
programmes et leurs activités. Elle a, en outre, facilité la participation du Directeur général au 
sixième Sommet des Amériques, à Carthagène (Colombie) en avril 2012, à la Conférence des 
Nations Unies sur le développement durable (Rio+20), à Rio de Janeiro (Brésil) en juin 2012, 
et à la dix-septième Conférence régionale sur les migrations, à Panama, également en 
juin 2012. Elle a apporté son concours pour les visites effectuées par le Directeur général et la 
Directrice générale adjointe dans d’autres pays de la région. Par ailleurs, la Conseillère 
régionale principale a collaboré avec le Département de la coopération internationale et des 
partenariats, les bureaux régionaux et les bureaux de pays afin de développer les relations 
avec des organismes régionaux, tels que l’Organisation des Etats américains, ou des groupes 
d’intégration régionale, tels que le Marché commun du Sud, la Communauté andine, l’Union 
des nations de l’Amérique du Sud, la Communauté des Caraïbes ou le Système d’intégration 
de l’Amérique centrale. Elle a contribué, également, à la coordination avec d’autres 
organisations, telles que le Secrétariat général ibéroaméricain et la Communauté des Etats 
d’Amérique latine et des Caraïbes.  
 
49. A l’appui des objectifs stratégiques du Directeur général, la Conseillère régionale 
principale a étroitement collaboré avec les bureaux extérieurs et les missions permanentes à 
Genève sur la question de la suite donnée aux amendements à la Constitution de l’OIM et du 
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paiement des contributions assignées. Elle a participé à la septième réunion intersessions de la 
Conférence sudaméricaine sur la migration, tenue à Santiago (Chili) les 2 et 3 août 2012, à 
l’examen des approches stratégiques des sous-régions d’Amérique du Sud, d’Amérique 
centrale et d’Amérique du Nord et des Caraïbes, et a représenté le Directeur général à la 
douzième Conférence sudaméricaine sur la migration qui a eu lieu les 5 et 6 novembre à 
Santiago (Chili). Elle a entretenu des contacts et collaboré aux mesures visant à augmenter 
le nombre de Membres de l’OIM. En 2012, un nouveau pays de la région a été admis dans 
l’Organisation, à savoir Saint-Vincent-et-les Grenadines.  
 
E. Porte-parole 
 
50. En 2012, en étroite consultation avec le Bureau du Directeur général, l’équipe de 
direction et les bureaux extérieurs de l’OIM du monde entier, le Porte-parole, qui dirige 
également la Division Médias et communication, a piloté la stratégie mondiale de l’OIM dans 
le domaine des médias et de la communication afin de sensibiliser l’opinion à l’Organisation 
et aux questions de migration émergentes et de faire en sorte que l’OIM soit l’organisation de 
référence sur cette question.  
 
51. Il a régulièrement conseillé le Directeur général, la Directrice générale adjointe, le 
personnel de direction et les bureaux extérieurs de l’OIM sur des questions stratégiques de 
communication, veillant à ce que des messages cohérents soient délivrés sur toutes sortes de 
questions politiques et programmatiques, souvent complexes et sensibles. 
 
52. Tout au long de la période considérée, en coordination avec le Bureau du Directeur 
général, le Porte-parole a conceptualisé, formulé et supervisé la mise en œuvre de la stratégie 
mondiale de l’OIM en matière de communication et de relations avec les médias à l’intention 
d’un public interne et externe, y compris des partenaires non traditionnels tels que des 
communautés touchées par une catastrophe naturelle ou provoquée par l’homme. 
 
53. Le Porte-parole a veillé à la diffusion des messages institutionnels clés visant à 
placer l’OIM au cœur du débat en cours sur les questions humanitaires, socioéconomiques, 
politiques, culturelles et juridiques qui se rapportent à la migration. 
 
54. Il a fait en sorte que toutes les informations diffusées au public soient de qualité et 
conformes aux objectifs stratégiques généraux de l’OIM et à ses messages clés.  
 
55. Le Porte-parole a supervisé la gestion courante du personnel de la Division Médias et 
communication à Genève, Washington D.C., Bangkok et Manille, ainsi que toutes les 
allocations budgétaires et dépenses.  
 
56. Avec l’appui du Bureau du Directeur général, il a contribué à l’amélioration des flux 
d’information entre les départements et les bureaux de l’OIM, et entre ceux-ci et les Etats 
Membres, les organismes des Nations Unies (par l’intermédiaire du Groupe de la 
communication des Nations Unies) et les partenaires de l’OIM du monde entier. 
 
F. Sécurité du personnel 
 
57. L’Unité de sécurité du personnel joue un rôle moteur en matière de sûreté et de 
sécurité de l’ensemble du personnel de l’OIM, facilite la mise en œuvre sûre et efficace des 
programmes de l’OIM, et veille à la protection des avoirs de l’Organisation par de solides 
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mesures de gestion de la sécurité. Composée de quatre fonctionnaires recrutés au plan 
international et de huit membres du personnel nationaux, l’Unité s’occupe de la gestion de la 
sûreté et de la sécurité à l’échelle mondiale, des opérations de sécurité, et fournit des services 
d’analyse des risques, des formations en matière de sûreté, et de sécurité ainsi qu’un soutien 
technique à quelque 8 400 membres du personnel dans le monde. En 2012, en coordination 
avec le Directeur regional, l’Unité a créé un poste d’agent de sécurité régional hors Siège au 
Sénégal, qui doit fournir au Bureau régional de l’OIM à Dakar et aux bureaux de pays qui lui 
sont rattachés le soutien dont ils ont besoin en matière de gestion de la sûreté et de la sécurité.  
 
58. L’OIM étant un partenaire à part entière du Système de gestion de la sécurité des 
Nations Unies, ses bureaux extérieurs coordonnent étroitement leurs mesures de gestion de la 
sécurité et de la sûreté avec le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies 
(UNDSS). Pour 2012, celui-ci a constaté que sur les 119 représentations de l’OIM qui ont été 
évaluées, 88 étaient conformes aux exigences de sécurité, et un grand nombre d’entre elles 
avaient reçu une très bonne note. Les quelques bureaux qui n’étaient pas pleinement 
conformes ne se trouvaient pas dans des lieux à risque élevé. L’Unité a continué d’œuvrer 
étroitement avec ces bureaux pour améliorer leur situation en matière de sécurité du personnel 
et de sécurité opérationnelle et physique, en application de la politique de mise en conformité 
avec les normes minimales de sécurité opérationnelle (MOSS). 
 
59. En 2012, la contribution de l’OIM au budget de l’UNDSS fondé sur le partage des 
dépenses pour l’exercice biennal en cours s’est élevée à 5,86 millions de dollars E.-U.. Par 
ailleurs, l’Unité de sécurité du personnel a apporté à 94 bureaux de l’OIM dans le monde une 
aide financière destinée à la sûreté et à la sécurité à hauteur de 2,78 millions de dollars E.-U., 
soit 29 % de plus que l’année dernière. Une grande partie de cette somme (1,14 million de 
dollars E.-U.) a servi à aider des bureaux à se mettre en conformité avec les normes MOSS et 
à soutenir diverses opérations d’urgence menées dans des situations de crise en République 
démocratique du Congo, en Egypte, en Libye, au Mali et dans la République arabe syrienne. 
L’augmentation de l’aide financière destinée à la mise en conformité avec les normes MOSS 
et l’amélioration du taux de conformité à ces normes montrent que les bureaux extérieurs 
recourent de plus en plus au mécanisme de financement de l’Unité de sécurité du personnel.  
 
60. En 2012, le Centre des opérations relevant de l’Unité de sécurité du personnel, en 
coordination avec ses partenaires en charge de la sécurité de l’UNDSS, a 
enregistré 654 incidents se rapportant directement ou indirectement à la sûreté et à la sécurité 
dont, malheureusement, le décès d’un membre du personnel de l’OIM recruté au plan national 
en Haïti, qui a été tué par balle lors d’un acte de brigandage. Parmi les incidents liés à des 
troubles politiques, actes de terrorisme, conflits armés, accidents de la route et diverses 
formes de criminalité, 72 concernaient des programmes et du personnel de l’OIM. La majorité 
d’entre eux se sont produits au Moyen-Orient, en Afrique du Nord, en Asie du Sud, en 
Afrique centrale et en Afrique de l’Ouest.  
 
61. L’Unité de sécurité du personnel a soutenu un certain nombre d’interventions 
d’urgence, d’enquêtes, d’activités de formation et d’évaluations de la sûreté et de la sécurité, 
en déployant des agents de sécurité au Tchad, en Colombie, en Côte d’Ivoire, en République 
démocratique du Congo, au Guatemala, en Haïti, en Iraq, en Jordanie, au Kenya, en Libye, au 
Mali, au Mozambique, au Népal, au Pakistan, aux Philippines, au Sénégal, en Somalie, en 
Thaïlande, en Turquie, auYémen et au Zimbabwe.  
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62. L’Unité a assuré plusieurs sessions de formation et séances d’information 
spécialisées sur : les mesures de préparation en prévision d’une catastrophe ; les 
communications en situation d’urgence à l’intention des préposés à la sécurité ; et les mesures 
d’exploitation en matière de sûreté et de sécurité. Elle a également mis à disposition des 
formateurs pour prêter main-forte à l’UNDSS dans la mise en œuvre de son programme 
« Sécurité et sûreté en mission ». En 2012, elle a dispensé une formation spécialisée 
à 40 membres du personnel de l’OIM, dont des administrateurs et des agents de sécurité, lors 
d’un atelier de formation à Panama (Panama) et d’une retraite mondiale à Manille 
(Philippines).  
 
G. Médiateur 
 
63. L’OIM met à la disposition de son personnel du monde entier les services d’un 
médiateur pour l’aider à résoudre les conflits de manière informelle et pour le conseiller en 
toute confidentialité, neutralité et indépendance sur des questions liées au travail, qu’il 
s’agisse des conditions d’emploi ou des relations avec les supérieurs hiérarchiques ou les 
collègues. Le Médiateur aide les membres du personnel à envisager des possibilités 
permettant de résoudre les problèmes, intervient de manière informelle ou assure une 
médiation en leur nom, et fournit des renseignements sur les voies officielles de règlement des 
litiges. En 2012, le Médiateur a eu 153 consultations (20 concernant le personnel du Siège et 
133 concernant le personnel des bureaux extérieurs). Les consultations ont essentiellement 
porté sur les relations au travail et la prévention des conflits. 
 
H. Coordination des questions de sexospécificité 
 
64. L’Unité de coordination des questions de sexospécificité a continué d’appuyer la 
mise en œuvre de la politique de l’OIM en matière d’égalité des sexes, en fournissant aux 
départements du Siège et aux bureaux extérieurs des conseils et des orientations techniques, 
en sensibilisant la communauté internationale, et en coopérant activement avec des 
partenaires au niveau interinstitutions. Les principales activités menées en 2012 sont décrites 
ci-après. 
 
65. L’Unité a finalisé la publication Espoirs anéantis : Sous-emploi et déqualification 
parmi les femmes migrantes qualifiées, qui contribue à une meilleure compréhension de la 
façon dont les femmes migrantes sont touchées par le gaspillage des cerveaux et la 
déqualification professionnelle. Elle comprend une synthèse de la littérature, présente trois 
études de cas (Canada, Suisse et Royaume-Uni), et formule des recommandations dans la 
perspective d’études futures. Un atelier a été organisé à Genève avec des parties prenantes 
clés de la Suisse.  

 
66. L’Unité a continué d’assurer ses sessions obligatoires de sensibilisation à la prévention 
de l’exploitation et des violences sexuelles. Au total, 7 300 membres du personnel du monde 
entier ont été formés, soit 83 % des effectifs. L’Unité de coordination des questions de 
sexospécificité a continué d’apporter son concours au Bureau du Chef de Cabinet et à d’autres 
départements pour garantir la mise en œuvre, dans les délais et avec efficacité, du Plan 
d’action révisé de l’OIM sur la prévention de l’exploitation et des violences sexuelles. En 
outre, l’Unité et le Bureau du Chef de Cabinet ont fait fonction de secrétariat pour l’initiative 
du Directeur général visant à être le porte-drapeau de la prévention de l’exploitation et des 
violences sexuelles du Comité permanent interorganisations (IASC) depuis novembre 2011. 
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67. L’OIM, par l’intermédiaire de l’Unité de coordination des questions de 
sexospécificité, a participé au Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies sur 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes (SWAP), une nouvelle initiative 
interinstitutions qui vise à renforcer la responsabilité et la détermination en matière d’égalité 
hommes-femmes et d’autonomisation des femmes dans le système des Nations Unies. En 
outre, elle comptait parmi les sept entités qui ont expérimenté le cadre d’établissement des 
rapports SWAP, validé ses indicateurs de performance et formulé d’utiles recommandations 
de révisions et d’indicateurs additionnels.  
 
68. A l’occasion de la Journée internationale de tolérance zéro à l’égard des mutilations 
génitales féminines, l’Unité a publié un communiqué de presse conjoint avec des partenaires, 
dont le Bureau des droits de l’homme de Genève, qui préconise l’adoption de lois fondées sur 
les droits humains pour mettre un terme aux mutilations génitales féminines.  

 
69. A l’occasion de la Journée internationale de la femme 2012, l’Unité a publié une fiche 
d’information et un communiqué de presse qui recommandent de porter une plus grande 
attention à la situation particulière des femmes rurales et à leur expérience de la migration, 
ainsi qu’à celle des membres de la famille restés au pays.  
 
70. L’Unité de coordination des questions de sexospécificité a continué de participer 
activement à plusieurs groupes interinstitutions, y compris le Réseau interinstitutions pour les 
femmes et l’égalité des sexes et ORIGIN, un réseau de conseillers sur les questions de 
sexospécificité et de diversité qui travaillent dans des organisations internationales et 
européennes. 
 
71. L’Unité a continué de contribuer aux travaux du Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes (CEDAW), en fournissant des rapports de pays 
confidentiels et en formulant des observations sur le projet d’Observations générales sur les 
pratiques dangereuses dont sont victimes les filles, élaboré conjointement par le CEDAW et le 
Comité des droits de l’enfant. 

 
72. L’Unité a continué de diriger son réseau de 142 correspondants chargés des questions 
de sexospécificité, qui a continué de se développer et de se diversifier. Une enquête a été 
réalisée en 2012, et une réforme est prévue en 2013.  

 
73. En 2012, l’Unité de coordination des questions de sexospécificité a continué de fournir 
sur demande des conseils d’expert à des secteurs de service et à des bureaux extérieurs. Elle a 
contribué à la révision de la politique relative à un environnement de travail respectueux 
(IN/90), et a aidé des bureaux extérieurs participant à la procédure d’appel global à mieux 
intégrer les questions de sexospécificité dans leurs projets et à comprendre l’indicateur de 
l’égalité des sexes du IASC. En outre, elle a soutenu la participation de l’OIM au Forum 
mondial sur la migration et le développement (FMMD). 
 
74. L’Unité de coordination des questions de sexospécificité a continué d’assister aux 
réunions du Comité des nominations et des affectations et du Comité des nominations, 
affectations et rotations en qualité de membre d’office sans voix délibérative. 
 
75. Le Bulletin de l’OIM Gender and Migration News a continué d’être diffusé auprès 
d’un large public, y compris les organisations des Nations Unies, le corps diplomatique, les 
milieux universitaires et les praticiens de la migration.  
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9 et 12   
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I. Médecine du travail 
 
76. L’Unité de médecine du travail et les unités de soins de santé et d’assurance maladie 
dispensent au personnel des conseils en matière de voyage, facilitent les procédures 
d’hospitalisation partout dans le monde, contribuent à un environnement de travail sain par 
des mesures de promotion de la santé sur le lieu de travail, et sont les conseillers médicaux de 
l’assurance maladie de l’Organisation.  
 
Suivi et soutien médical  
 
77. En 2012, une assistance a été fournie aux membres du personnel et à leur famille à 
différents niveaux, comme suit : 
 
• L’Unité de médecine du travail et les unités de soins de santé et d’assurance maladie 

ont évalué et surveillé l’aptitude au travail de 2 942 membres du personnel, et ont 
préparé 674 membres du personnel à des mutations ou à des déplacements officiels 
en leur fournissant des informations sur la santé pendant le voyage et en procédant à 
des vaccinations. 
 

• Les médecins-administrateurs ont assuré gracieusement 527 consultations et services 
de conseil et d’orientation, ce qui représente une augmentation de 16 % par rapport 
à 2011. 

 
• L’Unité de médecine du travail a aidé le personnel des programmes d’observateurs 

de l’UE à se préparer aux voyages au Kenya, en Libye, au Pakistan, en Sierra Leone 
et au Timor-Leste.  

 
• L’Unité de médecine du travail n’a ménagé aucun effort pour réduire l’absentéisme 

et améliorer la fluidité du travail en surveillant les congés de maladie prolongés et en 
promouvant un retour rapide au travail. Au total, 497 journées de congé de maladie 
ont été prises en 2012 par suite d’un accident du travail ou d’une maladie 
professionnelle, soit 34 % de moins qu’en 2011 (744).  

 
• Les médecins de l’Unité de médecine du travail ont procédé à 82 évacuations 

médicales et voyages pour raisons de santé depuis les bureaux extérieurs, veillant à 
ce que les membres du personnel et les personnes à leur charge aient accès aux 
meilleures installations médicales, tout en maîtrisant les dépenses. L’assistance de 
fournisseurs de services externes n’a pas été requise, ce qui a été financièrement 
avantageux. 

 
78. L’assistance aux bureaux extérieurs a revêtu diverses formes, comme suit :  
 
• Du matériel médical a été fourni à certains bureaux extérieurs à l’intention du 

personnel intervenant dans des lieux éloignés (par exemple, trousses médicales et 
tentes moustiquaires).  
 

• Les bureaux ont été régulièrement informés des nouvelles flambées de maladies 
infectieuses et des moyens de limiter le risque d’exposition à ces maladies. L’Unité 
de médecine du travail a lancé des campagnes d’information sur des risques 
sanitaires mondiaux (par exemple, sur des infections transmises par les moustiques 
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telles que le paludisme, la dengue ou la fièvre jaune), notamment à l’occasion de 
flambées locales de choléra et de paludisme.  

 
• Des recommandations et des informations médicales sur les premiers secours et la 

gestion du stress dans des zones de conflit (République arabe syrienne) ont été 
données aux membres du personnel et à leur famille. 

 
• L’Unité de médecine du travail a facilité l’accès aux services d’information et de 

conseil, notamment dans les bureaux dont le personnel avait été détenu (par exemple 
en Libye ou au Soudan), ou dans des zones de conflit civil (par exemple en 
République arabe syrienne ou en République démocratique du Congo).  

 
79. Des efforts ont été mis en œuvre pour améliorer les services fournis au personnel 
ainsi que leur bien-être, comme suit : 
 
• Les médecins-administrateurs se sont rendus dans des bureaux pour y évaluer les 

installations médicales locales et les possibilités d’évacuation, et être à l’écoute des 
préoccupations du personnel (par exemple en Afghanistan, au Chili, en Géorgie, au 
Guatemala, en Haïti, au Mexique et dans la Fédération de Russie). Ces visites ont été 
l’occasion de préciser les règles et les attentes avec le personnel, d’être à l’écoute de 
ses préoccupations, et d’œuvrer en vue de nouveaux accords entre l’OIM et des 
hôpitaux locaux afin de faciliter l’accès des membres du personnel et de leur famille 
à des soins de santé de qualité (Kaboul, Moscou). 
 

• L’Unité de médecine du travail a continué de participer à l’Equipe d’intervention en 
cas d’urgence des Nations Unies, ce qui permet au personnel de l’OIM de bénéficier 
d’une évaluation médicale et d’une évacuation d’urgence dans des situations 
impliquant de nombreuses victimes.  

 
• Pour améliorer constamment ses services et les mettre en conformité avec les normes 

internationales les plus élevées, l’Unité de médecine du travail a participé à diverses 
conférences (par exemple, à la Conférence annuelle du Groupe de travail des 
directeurs des services médicaux des organismes des Nations Unies, à Santiago 
(Chili), ou à la neuvième Conférence d’Asie-Pacifique sur la santé lors des voyages, 
à Singapour). 

 
Questions relatives à l’assurance maladie 
 
80. L’Unité de médecine du travail et les unités de soins de santé et d’assurance maladie 
ont admis 1 895 nouvelles familles au titre des divers régimes d’assurance (soit une 
augmentation de 130 % depuis 2006), ce qui porte à 10 021 le nombre total d’assurés dans le 
monde.  
 
81. En 2012, les unités de soins de santé et d’assurance maladie ont 
traité 18 639 demandes de remboursement (soit environ 25 % de plus qu’en 2011). 
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82. Des prestations d’invalidité temporaire/permanente/partielle/totale ont été accordées 
au titre des différents régimes comme suit : 
 
• Assurance maladie générale : 1 nouveau cas d’invalidité temporaire partielle/totale ; 

 
• Assurance contre les accidents du travail et les maladies professionnelles : 75 cas 

d’incapacité temporaire, 5 cas d’invalidité permanente, et aucun cas d’indemnité de 
décès ; 

 
• Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies : 1 cas de prestations 

pour invalidité totale.  
 
 

Figure 1 : Tâches effectuées par l’Unité de médecine du travail 
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Figure 2 : Destinations les plus fréquentes des voyages pour raison de santé 
 

  
 
 
 

Figure 3 : Evacuations médicales par région 
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Figure 4 : Ventilation des membres du personnel assurés (anciens et actuels) 
 

 
 

 (HI : Assurance maladie, MSP : Plan médical) 
 
 

Figure 5 : Nombre total d’assurés (membres du personnel et personnes à charge) 
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l’Organisation aux processus consultatifs mondiaux et régionaux sur la migration, la 
préparation des sessions des organes directeurs de l’OIM, et les fonctions de communication 
et d’information de l’OIM. 
 
A. Organes directeurs 
 
84. L’Organisation a continué d’informer les Etats Membres de ses activités et à les 
consulter sur les questions ayant des incidences budgétaires ou financières, ainsi que sur 
celles concernant les politiques et les programmes. 
 
Le Conseil et ses organes subsidiaires 
 
85. Les réunions suivantes ont eu lieu en 2012. 
 
• Dixième session du Comité permanent des programmes et des finances 

(15 mai 2012) 

86. Présidée par M. C. Strohal (Autriche), cette session a examiné, outre les points 
permanents de l’ordre du jour : a) un rapport du Groupe de travail sur la réforme budgétaire ; 
b) la gestion des connaissances ; c) la réforme structurelle : informations actualisées sur l’état 
d’avancement de la formation ; et d) les deux thèmes ci-après, examinés au titre de l’échange 
de vues sur les thèmes proposés par les Membres : i) les conséquences migratoires des crises 
complexes : réponses institutionnelles et opérationnelles ; et ii) la protection sociale des 
migrants. Le rapport intégral sur la dixième session du Comité permanent des programmes et 
des finances est reproduit dans le document MC/EX/719. 
 
• Cent neuvième session du Comité exécutif (3 juillet 2012) 
87. Le Comité exécutif a élu Mme Ebru Ekeman (Turquie) Présidente, et 
M. Enrico T. Fos (Philippines) Vice-Président. Le Comité exécutif a examiné le Rapport du 
Directeur général sur les travaux de l’Organisation pour l’année 2011 ; le Rapport financier de 
l’exercice clôturé le 31 décembre 2011 ; la Révision du Programme et Budget pour 2012 ; et 
d’autres points soulevés dans le Rapport du Comité permanent des programmes et des 
finances sur sa dixième session, dont : a) la proposition de révision et de regroupement des 
résolutions et mécanismes qui orientent le processus budgétaire, qui a débouché sur l’adoption 
de la résolution du Comité exécutif n° 134 ; et b) l’examen du mécanisme de projection et de 
réserve de revenus discrétionnaires. Le rapport intégral sur la 109e session du Comité exécutif 
est reproduit dans le document MC/2347. 
 
• Onzième session du Comité permanent des programmes et des finances 

(30 octobre 2012) 

88. Cette session a été présidée par M. C. Strohal (Autriche). Outre les points 
permanents de l’ordre du jour, le Comité permanent a également examiné : a) le rapport du 
Président sur le Groupe de travail sur la réforme budgétaire ; b) le compte rendu des réunions 
des Amis du Président sur les préparatifs du deuxième Dialogue de haut niveau sur les 
migrations internationales et le développement ; c) le Cadre opérationnel de l’OIM en cas de 
crise migratoire ; d) le rapport sur les ressources humaines et la stratégie de ressources 
humaines ; e) un rapport d’étape sur la mise en œuvre des recommandations du Vérificateur 
externe des comptes ; et f) les deux thèmes ci-après, examinés au titre de l’échange de vues 
par les Etats Membres : i) le trafic illicite de migrants et le rôle de l’OIM ; et ii) aider et 
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protéger les migrants pris dans une crise. Le rapport intégral sur la onzième session du Comité 
permanent des programmes et des finances est reproduit dans le document MC/2354. 
 
• Cent unième session du Conseil (du 27 au 30 novembre 2012) 

89. Les membres du nouveau Bureau ont été élus comme suit : Président :  
M. A. Hannan (Bangladesh) ; Premier Vice-Président : Mme A. Arango (Colombie) ; Second 
Vice-Président : M. J. Manzou (Zimbabwe) ; et Rapporteur : M. B. de Crombrugghe 
(Belgique). 
 
90. Le Conseil a approuvé l’admission de trois nouveaux Etats Membres, ce qui porte 
à 149 le nombre total d’Etats Membres de l’OIM. Il a aussi approuvé trois demandes de statut 
d’observateur. 
 
91. La session s’est poursuivie par la présentation du Rapport du Directeur général au 
Conseil, après quoi les points permanents de l’ordre du jour sur la gouvernance de l’OIM ont 
été examinés, y compris des points soulevés dans le Rapport du Comité permanent des 
programmes et des finances sur sa onzième session. A sa cent unième session, le Conseil a 
adopté deux résolutions importantes : a) la résolution n° 1244 du 27 novembre 2012 sur 
l’OIM et le Dialogue de haut niveau des Nations Unies sur les migrations internationales et le 
développement en 2013 ; et b) la résolution n° 1243 du 27 novembre 2012 sur le Cadre 
opérationnel de l’OIM en cas de crise migratoire. 
 
92. Le Conseil a été informé des dates provisoires auxquelles se réuniraient les organes 
directeurs en 2013, à savoir : les 13 et 14 mai 2013 pour la douzième session du Comité 
permanent des programmes et des finances ; le 13 juin 2013 pour la 110e session du Comité 
exécutif ; le 14 juin 2013 pour la 102e session (extraordinaire) du Conseil ; les 5 
et 6 novembre 2013 pour la treizième session du Comité permanent des programmes et des 
finances1 ; et du 26 au 29 novembre 2013 pour la session ordinaire suivante du Conseil. 
 
93. Le débat de haut niveau du Conseil a comporté un discours liminaire de M. Hassan 
Sheikh Mohamoud, Président de la République somalienne, ainsi qu’un échange de vues sur 
des questions de migration actuelles dont : a) la gestion des migrations dans les situations de 
crise ; b) les questions de migration et santé ; et c) les questions de migration et 
développement. 
 
94. Le rapport intégral sur la cent unième session du Conseil est reproduit dans le 
document MC/2361. 
 
Consultations informelles et groupes de travail 
 
95. Dans le cadre du processus continu de consultations avec les Etats Membres, 
l’Administration a, durant l’année, invité les représentants des Etats Membres à cinq 
consultations informelles sur des questions financières, administratives, de gestion et de 
gouvernance inscrites à l’ordre du jour des sessions des organes directeurs en 2012. Par 
ailleurs, des services de secrétariat ont été fournis pour trois réunions du Groupe de travail sur 
la réforme budgétaire et trois réunions des Amis du Président. 
 
  

                                                 
1  La date de cette session a été ultérieurement modifiée et fixée aux 29 et 30 octobre 2013. 



MC/2377 
Page 21 

 
 
Dialogue international sur la migration 
 
96. Pour le Dialogue international sur la migration en 2012, les Etats Membres et 
observateurs avaient choisi pour thème dominant « La gestion des migrations dans les 
situations de crise ». Etant donné l’expérience opérationnelle de l’OIM dans de récentes crises 
humanitaires ayant eu d’importantes conséquences sous l’angle de la mobilité humaine, deux 
ateliers d’intersession ont été organisés, qui portaient sur les « Déplacements vers un lieu sûr : 
conséquences migratoires des crises complexes » et sur « La protection des migrants en 
périodes de crises : réponses immédiates et stratégies durables ». Chaque atelier a réuni près 
de 300 participants de 80 pays. Dans l’enquête menée après les ateliers, 98 % d’entre eux se 
sont déclarés satisfaits. Toujours dans le cadre du Dialogue international sur la 
migration 2012, un séminaire d’une demi-journée sur le thème « Migrants en temps de crise : 
Un enjeu de protection émergent » a été organisé à New York le 9 octobre 2012 en 
collaboration avec l’Institut international pour la paix. Le Dialogue international sur la 
migration 2012 faisait partie intégrante de la priorité institutionnelle de l’OIM consistant à 
donner une impulsion stratégique et des perspectives d’action sur les questions de migration et 
de gouvernance des migrations, qui revêtent une importance à l’échelle mondiale. 
 
97. Le Département de la coopération internationale et des partenariats est l’interlocuteur 
désigné de l’Organisation pour les questions relatives à la migration, à l’environnement et au 
changement climatique, et coordonne à ce titre les activités se rapportant à cette question avec 
d’autres divisions du Département, d’autres départements de l’OIM et les bureaux extérieurs.  
 
98. Les activités menées en 2012 sur les questions relatives à la migration, à 
l’environnement et au changement climatique étaient notamment les suivantes : contribution 
de l’OIM à la dix-huitième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (COP 18), tenue à Doha, au cours de laquelle 
l’OIM a animé une manifestation parallèle sur l’intégration de la migration dans les stratégies 
d’adaptation ; publication du rapport Changement climatique, dégradation de 
l’environnement et migration ; publication de l’ouvrage The State of Environmental 
Migration 2011; organisation conjointe (avec le Geneva Centre for Security Policy et 
l’Institut international de droit humanitaire) d’un séminaire avancé sur les migrations, les 
réfugiés, les changements climatiques et le droit ; et lancement du bulletin de l’OIM 
Environmental Migration Newsletter. L’OIM a une base de données comprenant plus 
de 170 partenariats de travail sur les questions de migration, d’environnement et de 
changement climatique. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 6, 7 et 9 
 
Services de traduction 
 
99. Les unités de traduction ont assuré la traduction de tous les documents et 
publications officiels en anglais, en espagnol et en français et, au besoin, dans d’autres 
langues. En 2012, plus de 2,3 millions de mots ont été traduits dans les langues officielles de 
l’Organisation. La traduction en espagnol et en français de l’ouvrage IOM Project Handbook 
(Manuel des projets de l’OIM) et du manuel correspondant destiné aux formateurs a été une 
réalisation importante. 
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B. Partenariats internationaux 
 
100. Le soutien apporté par l’OIM à la sixième conférence du Forum mondial sur la 
migration et le développement (FMMD) a notamment consisté à apporter des contributions de 
fond aux ateliers thématiques préparatoires de la réunion précédant la Conférence, à la 
demande de la présidence mauricienne du FMMD et des gouvernements qui en assuraient la 
coprésidence. 
 
101. Le Gouvernement du Pérou a accepté d’organiser la quatrième Réunion mondiale des 
présidents et secrétariats des processus consultatifs régionaux sur la migration, en 
collaboration avec l’OIM. Les préparatifs de cette réunion, tenue à Lima en 2013, ont été  
lancés en 2012.  
 
102. Des consultations régulières ont été menées avec la société civile tout au long 
de 2012 au niveau national et régional, dont le point d’orgue a été une consultation annuelle 
réunissant 49 organisations de la société civile, tenue en octobre 2012 au Siège à Genève 
(Suisse), pour renforcer le dialogue sur lequel se construisent ces solides partenariats dans des 
domaines d’intérêt mutuel.  

 
103. L’OIM a contribué par un appui fonctionnel et opérationnel à l’organisation des 
réunions de plusieurs processus consultatifs régionaux et/ou a participé à ces processus, 
comme suit : 
 
• Processus consultatif régional sur la migration relevant de l’Autorité 

intergouvernementale sur le développement (IGAD-PCR) : soutien logistique et de 
fond à la deuxième réunion de l’IGAD-PCR, qui avait pour thème « Migration et 
développement » (Addis-Abeba (Ethiopie), février 2012).  

• Consultation ministérielle sur l’emploi outre-mer et la main-d’œuvre contractuelle 
intéressant les pays d’origine et de destination en Asie (Dialogue d’Abou Dhabi) : 
soutien et conseils dans le cadre du projet pilote sur l’administration du cycle de 
l’emploi contractuel temporaire de travailleurs originaires de l’Inde et des 
Philippines à destination des Emirats arabes unis (novembre 2011 – janvier 2012) ; et 
participation à la deuxième Réunion ministérielle du Dialogue d’Abou Dhabi 
(Manille (Philippines), avril 2012). 

• Conférence régionale sur les migrations (Processus de Puebla) : participation à la 
dix-septième Conférence régionale sur les migrations (Panama (Panama), juin 2012). 

• Dialogue sur la migration pour l’Afrique de l’Ouest : soutien logistique et de fond à 
la Conférence sur les capacités institutionnelles du Dialogue sur la migration pour 
l’Afrique de l’Ouest (Dakar (Sénégal), juillet 2012). 

• Dialogue sur la migration pour l’Afrique australe : participation et appui (secrétariat 
technique) à une réunion technique qui a porté sur le renforcement de la migration de 
main-d’œuvre intrarégionale aux fins du développement social et économique de la 
région de la Communauté de développement de l’Afrique australe (Balaclava 
(Maurice) août 2012). 

• Conférence sud-américaine sur la migration : participation et appui (secrétariat 
technique) à la douzième réunion de la Conférence, qui a examiné des questions 
stratégiques et programmatiques et analysé divers aspects de la gouvernance des 
migrations internationales en Amérique du Sud (Santiago (Chili), novembre 2012).  
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• Processus de Bali sur le trafic de migrants, la traite des être humains et la criminalité 

transnationale qui s’y rapporte (Processus de Bali) : participation à des 
manifestations commémoratives à l’occasion du dixième anniversaire du Processus 
de Bali (Bali (Indonésie), novembre 2012). 

• Consultations intergouvernementales sur les politiques concernant l’asile, les 
réfugiés et la migration : participation au minicycle complet de consultations traitant 
du rôle et de l’influence des employeurs dans le domaine de la migration (Genève 
(Suisse), décembre 2012). 

 
104. L’OIM a continué de jouer un rôle actif au sein du Groupe mondial sur la migration, 
assurant la coprésidence de deux groupes de travail, l’un sur l’intégration de la migration dans 
les stratégies de développement national, et l’autre sur les données et la recherche sur la 
migration. Elle a participé, en outre, à l’examen du Groupe demandé par le Secrétaire général 
des Nations Unies.  
 
105. En 2012, le Conseil des chefs de secrétariat des Nations Unies a demandé à l’OIM et 
au Fonds des Nations Unies pour la population de rédiger, en collaboration avec le Groupe 
mondial sur la migration, une série de projets de conclusions et de recommandations sur la 
migration dans la perspective du deuxième Dialogue de haut niveau sur les migrations 
internationales et le développement, qui se tiendra les 3 et 4 octobre 2013. Les contributions 
reçues de 26 organisations et entités ont été réunies dans un rapport que le Comité de haut 
niveau sur les programmes des Nations Unies examinera en mars 2013.  
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 
 
C. Médias et communication 
 
106. En 2012, la Division Médias et communication a consolidé sa présence en ligne et 
ses partenariats avec les grands médias audiovisuels et électroniques et la presse afin de 
mettre en relief le rôle central que joue l’OIM dans le domaine de la migration, y compris 
dans les situations d’urgence humanitaires.  
 
107. Pendant la période considérée, la nouvelle Unité de communication en ligne a permis 
d’étendre considérablement la présence numérique de l’Organisation, grâce à des sites web 
dynamiques, à des médias sociaux actifs et des bulletins numériques.  
 
108. Un bulletin courriel bihebdomadaire a été lancé pour stimuler et renforcer les 
échanges intellectuels entre le personnel du Siège et des bureaux extérieurs sur toutes sortes 
de questions relatives à l’Organisation et à la migration.  
 
109. Selon Meltwater News, un système mondial de veille des médias en ligne, plus 
de 23 500 articles traitant des activités menées par l’OIM dans le monde entier ont été publiés 
en 2012 dans les trois langues officielles de l’Organisation. Le personnel de la Division à 
Genève, à Washington D.C., à Bangkok et à Manille a rédigé plus de 450 notes pour la presse 
et articles sur des histoires personnelles. 
 
110. La Division a joué un rôle moteur dans le réseau Communicating with Disaster 
Affected Communities, récemment créé, qui réunit des acteurs humanitaires, des organismes 
de développement des médias, et des partenaires technologiques afin d’encourager la 
communication bilatérale avec les personnes touchées par une crise. 
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111. La Division a continué de produire de la documentation audiovisuelle de qualité à 
prix modique à l’intention des organismes de radiodiffusion et de télédiffusion. Un reportage 
vidéo sur le programme de retour volontaire assisté de l’OIM au départ de la République 
dominicaine vers Haïti a été repris par CNN et d’autres chaînes.   
 
112. « We Don’t Cry », un film de 15 minutes sur une réfugiée Karen et ses enfants qui 
quittent un camp de réfugiés situé à la frontière entre la Thaïlande et le Myanmar pour se 
réinstaller à Pittsburgh, aux Etats-Unis d’Amérique, a été regardé plus de 2 000 fois sur 
YouTube et figurait sur le site web des Nations Unies, de l’ambassade des Etats-Unis en 
Thaïlande, et du Bureau de la population, des réfugiés et des migrations du Département 
d’Etat des Etats-Unis. 
 
113. En 2012, la Division Médias et communication a assuré une formation médias 
intensive de trois jours à l’intention du personnel de l’OIM en poste au Costa Rica, en 
El Salvador, au Honduras, au Mexique et au Nicaragua. 
 
D. Relations avec les donateurs 
 
114. En 2012, l’OIM a participé à 23 appels globaux et appels éclairs interinstitutions au 
niveau régional et national. Elle a reçu quelque 208 millions de dollars E.-U. en réponse à des 
procédures d’appel global et à des appels éclairs de la part de divers donateurs en 2012. Le 
Fonds central pour les interventions d’urgence est resté une importante source de financement 
des activités humanitaires de l’OIM. Depuis 2006, l’Organisation a reçu de ce Fonds plus 
de 138 millions de dollars E.-U. pour fournir une aide d’urgence dans des pays frappés par 
une crise humanitaire.  
 
115. En février, l’OIM a organisé en Haïti une visite de donateurs sur un week-end. 
Les 18 participants étaient notamment des représentants de pays donateurs venant de missions 
permanentes à Genève, de capitales, de bureaux régionaux ou d’ambassades locales.  

 
116. En réponse à la nécessité de fournir des informations  régulières à usage externe sur 
les réponses apportées aux crises migratoires, un modèle standard a été adopté, qui rend 
l’information destinée aux donateurs plus facile à lire. Des rapports externes ont été 
régulièrement établis sur les crises au Mali, au Pakistan, aux Philippines, au Soudan du Sud, 
au Soudan et dans la République arabe syrienne.  
 
117. Le réseau de mobilisation des ressources mis en place en 2011 a publié la première 
édition de son bulletin Resource Mobilization Highlights, qui vise à communiquer aux 
bureaux extérieurs du monde entier des conseils concernant les donateurs et les collectes de 
fonds, et à présenter des stratégies de collecte de fonds novatrices. 

 
118. Pour rapprocher ses donateurs de l’Organisation, l’OIM a mis à profit la présence à 
Genève de membres du personnel des bureaux extérieurs, notamment lors de la réunion 
mondiale des chefs de mission, pour présenter des défis mais aussi des stratégies fructueuses 
en matière de collecte de fonds et pour organiser des séances d’information à l’intention des 
donateurs. Des séances d’information ont eu lieu sur : les crises humanitaires aux Philippines, 
au Soudan et dans la République arabe syrienne ; le Mécanisme de financement des situations 
d’urgence migratoires ; le Rapport Etat de la migration dans le monde (en coopération avec 
Gallup) ; le Dialogue international sur la migration ; et la campagne mondiale sur les 
contributions positives des migrants.   
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119. L’OIM a lancé son document programmatique annuel, Migration Initiatives 2013 in 
Support of Development, à la cent unième session du Conseil en décembre 2012. Cette 
publication, qui était initialement une liste de projets, est désormais un document plus 
programmatique et stratégique qui présente les contextes et les priorités à l’échelle régionale 
et énonce les besoins de financement des pays par domaines thématiques.  
 
120. En réponse à la recommandation formulée par le réseau de mobilisation des 
ressources et à la demande des Etats Membres, l’OIM  a fait appel aux services d’une société 
de conseils pour réaliser une étude de faisabilité sur les possibilités de trouver auprès du 
secteur privé une autre source de financement essentielle. La Division des relations avec les 
donateurs a régulièrement informé le Groupe de travail sur la réforme budgétaire des progrès 
accomplis.  

Points de la Stratégie de l’OIM : 6 et 9 
 
E. Recherche sur la migration 
 
121. La publication phare de l’OIM, le Rapport Etat de la migration dans le monde 2013 : 
Le bien-être des migrants et le développement, a été rédigée en 2012 et doit être lancée dans 
les trois langues officielles de l’OIM en septembre 2013.  
 
122. En 2012, des profils migratoires ont été achevés pour le Bénin, la Jamaïque, la 
République de Corée et la Serbie. Au total, l’OIM a contribué à l’élaboration de plus 
de 50 profils migratoires dans le monde. 
 
123. La Division de la recherche sur la migration a continué de participer et de fournir une 
aide au FMMD et au Groupe mondial sur la migration en 2012, notamment à deux groupes de 
travail, l’un sur l’intégration de la migration dans les stratégies de développement national et 
l’autre sur les données et la recherche sur la migration, tous deux coprésidés par l’OIM.  
 
124. En novembre 2012, l’OIM et la Banque asiatique de développement ont lancé le 
réseau Asie-Pacifique sur la migration et l’environnement, une nouvelle plateforme de partage 
d’informations en ligne consacrée aux questions relatives à la migration, à l’environnement et 
au changement climatique dans la région Asie et Pacifique. 
 
125. L’OIM a continué de soutenir les activités de l’Observatoire des Etats d’Afrique, 
Caraïbes et Pacifique (ACP) sur les migrations, et a aidé le Secrétariat du Groupe des pays 
ACP à faire la synthèse des données existantes sur la migration et à répondre aux besoins en 
matière de recherche et d’orientations par des projets de recherche axés sur la formulation de 
politiques.  
 
126. En 2012, sept numéros de la nouvelle série Issue in Brief, publiée conjointement par 
l’OIM et le Migration Policy Institute, sont parus. Ils portaient plus particulièrement sur les 
diasporas asiatiques, non seulement en tant qu’expéditrices de rapatriements de fonds, mais 
aussi en tant que sources de capital humain et d’investissement indirect. Toujours en 
collaboration avec le Migration Policy Institute, l’OIM a publié en anglais et en français 
Comment associer les diasporas au développement : Manuel à l’usage des décideurs et 
praticiens dans les pays d’origine et d’accueil. La version espagnole est en cours de 
préparation. 
 
127. Dans la série Migration Research, le titre ci-après a été publié : MRS No. 44 – 
Ending the 2006 Internal Displacement Crisis in Timor-Leste: Between Humanitarian Aid 
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and Transitional Justice. Six numéros du magazine International Migration ont été publiés 
en 2012, et quatre nouveaux rapports sont venus compléter la série Dialogue international sur 
la migration. 
 
128. Six autres numéros de la revue bimensuelle Migration Policy Practice ont été publiés 
conjointement avec Eurasylum. Ils contenaient des articles rédigés par et pour des 
responsables politiques œuvrant dans le domaine des politiques migratoires, qui étaient plus 
particulièrement axés sur le développement, la région Afrique, Caraïbes et Pacifique, la 
gestion des frontières et la migration irrégulière, les politiques d’intégration et la gestion des 
migrations dans les situations de crise. 
 
129. En ce qui concerne la nouvelle série de livres Global Migration Issues, publiée par 
l’OIM et Springer, un volume est paru en 2012 sous le titre Global Perspectives on Migration 
and Development: GFMD Puerto Vallarta and Beyond. 
 
130. L’OIM a réalisé son premier livre électronique, intitulé Migration Initiatives 2013 in 
Support of Development. Elle continuera de développer ce support, respectueux de 
l’environnement. 
 
131. La librairie en ligne a continué d’offrir la possibilité de commander des publications 
en ligne ou de les télécharger gratuitement. La rubrique des publications de l’intranet a permis 
au personnel de l’OIM du monde entier d’accéder à l’ensemble des publications de l’OIM, 
ainsi qu’à d’autres outils et sources d’information utiles et importants. Les statistiques pour 
2012 sont les suivantes (à l’exclusion de celles concernant le personnel de l’OIM) : 62 
commandes payées ; 360 nouveaux utilisateurs enregistrés (portant à 4 445 le nombre total 
d’utilisateurs à la fin de 2012) ; et 142 nouvelles publications téléchargées vers la librairie en 
ligne (dont 136 peuvent être téléchargées gracieusement en format pdf). A la fin de 2012, la 
librairie comprenait 760 publications. 
 
132. En 2012, les fonctions de recherche électronique ont été améliorées, 157 titres ont 
enrichi la collection de la bibliothèque, 371 entrées ont complété le catalogue de la 
bibliothèque, et 15 publications ont été ajoutées à la bibliothèque électronique. Les 
abonnements électroniques à deux revues accessibles à l’ensemble du personnel au Siège ont 
été ajoutés à la collection. 
 
133. La bibliothèque a continué de prêter son assistance aux bureaux extérieurs souhaitant 
se doter d’un petit centre de documentation ou d’une bibliothèque propre, en les conseillant 
sur les logiciels appropriés et d’un prix accessible, ainsi que sur les différentes tâches 
associées à une bibliothèque (comme le catalogage). La bibliothèque a également poursuivi sa 
coopération avec le Bureau des affaires juridiques sur des lignes directrices relatives à l’accès 
aux archives de l’OIM. En outre, elle a fait fonction de point focal de l’OIM pour le projet 
Image d’archives mis en œuvre par le canton de Genève. 

Points de la Stratégie de l’OIM : 3, 4, 5, 6 et 11 
 
F. Droit international de la migration 
 
134. L’OIM est la première et seule organisation qui s’intéresse au droit international sous 
l’angle de la migration. Elle mène le débat sur les questions relatives au droit de la migration 
dans des enceintes internationales à l’échelle mondiale, régionale et nationale.  
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135. L’Unité du droit international de la migration fournit aux gouvernements et à 
d’autres partenaires des conseils sur la gouvernance des migrations dans le respect de la 
légalité, et effectue des recherches juridiques pour guider les prises de décision et contribuer 
au développement de pratiques exemplaires. En 2012, l’ouvrage Foundations of International 
Migration Law a été publié par Cambridge University Press. Une cérémonie de lancement a 
eu lieu en marge de la session du Conseil en novembre. L’Unité a concentré une grande partie 
de ses efforts sur le renforcement des capacités dans le contexte de la rédaction et de la 
révision de textes législatifs pour, entre autres, l’Iraq, la Suisse et la Thaïlande, ainsi que pour 
la Commission de l’Union africaine. En outre, elle a formé en 2012 plus de  800 personnes de 
plus de 50 pays, dont des fonctionnaires gouvernementaux, des membres du personnel 
d’organisations internationales et non gouvernementales, et des universitaires. Depuis 2005, 
plus de 125 Etats ont envoyé au moins une personne au cours sur le droit international de la 
migration à San Remo (Italie). L’Unité a également fait partie du Comité de rédaction de la 
Stratégie Frontex en matière de droits fondamentaux, et a fourni des conseils et des 
contributions substantiels lors des négociations de résolutions au sein du Conseil des droits de 
l’homme.  
 
136. L’Unité représente l’OIM au sein du Comité directeur international de la campagne 
mondiale en faveur de la ratification de la Convention sur les droits des migrants, et du 
Groupe interinstitutions sur les minorités. Elle coopère avec les procédures spéciales du 
Conseil des droits de l’homme et avec les organes créés en vertu d’instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme, tels que le Comité pour les travailleurs migrants. En 2012, par 
exemple, elle a contribué à la Journée de débat général du Comité des droits de l’enfant, et a 
préparé un mémoire amicus curiae sur les droits des enfants migrants à l’intention de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme. 
 
137. En 2012, l’Unité a joué un rôle moteur en faveur des droits des migrants auprès des 
Nations Unies, des gouvernements et de la société civile. Elle a aidé les bureaux extérieurs de 
l’OIM à élaborer des programmes visant à préserver les droits des migrants, à promouvoir 
l’image de la migration comme une réalité qui demande à être gérée plutôt que comme un 
problème qui appelle des solutions, et à encourager la participation des migrants et leur droit 
de vote. L’Unité du droit international de la migration a élaboré plusieurs outils visant à aider 
l’Organisation à suivre une approche fondée sur les droits de l’homme dans toutes ses 
activités et programmes, qui devraient normalement être publiés en 2013.  

Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 5, 6, 7 et 11 
 
III. GESTION DES MIGRATIONS 
 
138. Le Département de la gestion des migrations est chargé de fournir des orientations 
politiques en matière de gestion des migrations aux bureaux extérieurs. A cet effet, il formule 
des stratégies mondiales, contrôle la qualité des activités de renforcement des capacités, et 
fournit des services directs de supervision technique par l’intermédiaire des 28 spécialistes 
thématiques régionaux.  
 
A. Migration et santé 
 
139. La gestion des aspects sanitaires de la migration demeure un élément essentiel des 
activités de gestion des migrations mises en œuvre par l’OIM. En 2012, les dépenses de la 
Division Migration et santé se sont élevées à 88,6 millions de dollars E.-U., soit une 
augmentation de 21 % par rapport à 2011. 
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140. En 2012, l’OIM a poursuivi ses activités de sensibilisation fondée sur les faits auprès 
de ses partenaires, afin de faire en sorte que la migration figure à l’ordre du jour du débat sur 
la santé et que la santé fasse partie intégrante du débat sur la migration, pour qu’il soit 
largement reconnu que les activités de migration et santé profitent non seulement aux 
migrants, mais aussi à leurs communautés d’origine et d’accueil, sous l’angle des droits de 
l’homme, de la santé publique et du développement.  

 
141. Au niveau régional, l’OIM, en collaboration avec la Banque mondiale et le 
partenariat Halte à la tuberculose, a appuyé l’élaboration de la Déclaration sur la tuberculose 
dans le secteur minier, qui a été adoptée par les chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe en août 2012. 
 
142. En 2012, l’OIM a poursuivi ses efforts en vue d’accroître la qualité et l’efficacité du 
Programme d’évaluation sanitaire dans le contexte migratoire, qui est resté l’activité la plus 
importante de la Division en 2012, représentant 60 % des dépenses totales, soit 
quelque 52,9 millions de dollars E.-U.. Près de 270 000 évaluations sanitaires ont été 
effectuées pour des immigrants (57 %) et des réfugiés (43 %) dans plus de 60 pays, 
essentiellement en Asie (57 %). 
 
143. En 2012, l’OIM  a également consolidé ses partenariats avec d’importants pays 
d’immigration. L’OIM et Citoyenneté et Immigration Canada ont convenu de créer un centre 
médical de l’immigration à Manille, chargé de traiter chaque année quelque 20 000 examens 
médicaux d’immigration à l’intention d’immigrants, d’étudiants et de travailleurs temporaires 
philippins souhaitant se rendre au Canada. Le Ministère de l’intérieur du Royaume-Uni a 
accepté d’élargir son programme de détection de la tuberculose à plus de 80 pays, contre 
15 pays desservis actuellement. Ce programme soumet à un dépistage avant le départ les 
migrants sollicitant un visa de longue durée qui sont originaires de pays où le taux d’incidence 
de la tuberculose pulmonaire est élevé.  
 
144. Le deuxième domaine d’activité de la Division Migration et santé en 2012, par ordre 
d’importance (28 % des dépenses, soit une augmentation de 52 % par rapport à 2011) était la 
promotion de la santé et l’assistance sanitaire aux migrants, qui était axée sur le renforcement 
de systèmes sanitaires respectueux des migrants. Par des recherches, des consultations et un 
renforcement des capacités, l’OIM a aidé les Gouvernements de la Jordanie et de Sri Lanka à 
relever les défis en matière de santé dans le contexte migratoire. En outre, elle a conçu et 
organisé des sessions de formation en matière de sensibilisation psychosociale au profit de 
professionnels de la migration, notamment les conseillers pour l’aide au retour volontaire et à 
la réintégration (AVRR), les gardes-frontière, la police des migrations et des fonctionnaires 
d’ONG en Chine, en Irlande, en Suisse, dans les Etats baltes et en Afrique de l’Ouest. 

 
145. Au niveau régional, à la suite de l’étroite coopération qu’elle entretient avec la 
Direction générale Santé et consommateurs de la Commission européenne depuis 2007, 
l’OIM a reçu une subvention directe de 1,5 million d’euros pour promouvoir la fourniture de 
soins de santé aux migrants, aux Roms et à d’autres groupes vulnérables.  
 
146. Les programmes de soins d’urgence et d’aide psychosociale ont représenté 12 % des 
dépenses en 2012, soit une augmentation de 10 % par rapport à 2011. En 2012, l’OIM a 
fourni une assistance sanitaire durant le voyage à tous les travailleurs migrants qui quittaient 
la République arabe syrienne, en vérifiant leur aptitude au voyage avant le départ. A partir de 
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mars 2012, l’OIM a aidé le Ministère jordanien de la santé et le HCR à mettre en œuvre un 
dépistage actif de la tuberculose et des mesures de sensibilisation à la tuberculose à l’intention 
des quelque 24 000 Syriens réfugiés dans des camps, des centres de transit et des 
communautés d’accueil en Jordanie. 
 
147. L’OIM a pu consolider son action sanitaire d’urgence en nouant plusieurs 
partenariats avec le secteur privé en 2012. Par exemple, AmeriCares a fait don de 
médicaments, de fournitures médicales et de subventions en espèces destinées aux services de 
soins de santé primaire en Jordanie et au Soudan du Sud ; Procter et Gamble et UPS ont offert 
des sachets de purification de l’eau afin d’appuyer la réponse de l’OIM à la sécheresse et aux 
déplacements internes au Sahel ; et l’agence japonaise de coopération internationale JICA a 
contribué à des activités de promotion de l’eau potable et de l’hygiène en Somalie, en mettant 
à disposition la technologie de purification de l’eau Poly Glu. 
 
148. En 2012, l’OIM a apporté un soutien psychosocial aux populations touchées par la 
crise libyenne. Grâce à l’aide financière du Gouvernement de l’Italie, trois centres de loisirs et 
d’activités sociales ont été ouverts à Benghazi, Misrata et Tripoli, essentiellement au profit de 
personnes déplacées et autres populations frappées par la crise. Au Tchad, le Gouvernement 
de l’Allemagne a appuyé les activités de soutien psychosocial menées par l’OIM en faveur 
des migrants de retour de Libye dans des centres de transit et des communautés d’origine, par 
le biais d’équipes psychosociales mobiles offrant des services d’établissement de profils, un 
soutien individuel et familial, et la possibilité de participer à des groupes de discussion et à 
des activités créatives. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 5, 6 et 10 
 

B. Gestion de l’immigration et des frontières 
 
149. L’OIM est de plus en plus sollicitée par les Etats pour qu’elle les aide à résoudre des 
difficultés complexes en matière de gestion de l’immigration et des frontières, afin de 
contribuer à la gouvernance des migrations aux niveaux national et mondial. La Division de la 
gestion de l’immigration et des frontières offre des conseils aux gouvernements qui souhaitent 
améliorer leur processus de gestion des migrations et des frontières et met son savoir-faire à 
leur disposition. Ces activités sont conçues comme des partenariats entre la Division de la 
gestion de l’immigration et des frontières et les gouvernements demandeurs et d’autres 
interlocuteurs, et ont pour but d’identifier les besoins et les domaines prioritaires, et de définir 
et mettre en œuvre des activités durables. 
 
Services d’appui en matière d’immigration et de visa  
 
150. En 2012, les services d’appui en matière d’immigration et de visa ont été 
complètement intégrés dans le portefeuille d’activités de la Division, et renforcés. A la fin de 
l’année, 75 projets étaient en cours dans ce domaine, avec un budget de plus de 5,4 millions 
de dollars E.-U.. La Division a continué à fournir aux gouvernements et aux migrants des 
services novateurs en matière de visa, y compris les services suivants : information, intégrité 
et vérification des documents, aide à la demande de visa, logistique des documents de voyage, 
entretiens, facilitation des tests linguistiques, assistance logistique pour le traitement des 
visas, élaboration de systèmes de prise de rendez-vous par Internet pour le dépôt des 
demandes et le retrait des visas, et gestion de centres de traitement des demandes de visa. 
En 2012, l’OIM a aidé plus de 55 000 personnes dans leurs démarches de visa, 
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essentiellement des demandeurs et bénéficiaires de visas pour l’Australie, le Canada, les 
Etats-Unis et la Nouvelle-Zélande. Au cours de l’année écoulée, l’OIM a noué l’un de ses 
partenariats les plus importants des dix dernières années avec le secteur privé, s’associant au 
chef de file mondial en matière de gestion de centres de traitement des demandes de visa pour 
les gouvernements. Au titre de ce partenariat, l’OIM a été chargée de gérer, en 2013, un 
réseau de 50 centres de traitement des demandes de visa au bénéfice d’un Etat Membre. 
 
151. En 2012, l’OIM a fourni une aide au voyage à 18 479 migrants qui, pour la plupart, 
se rendaient en Australie, au Canada et aux Etats-Unis. Les services fournis par l’Organisation 
consistent notamment à offrir des tarifs aériens spéciaux moins chers ainsi qu’une franchise 
de bagage plus généreuse, à donner des informations sur le voyage par avion et le pays de 
destination, à délivrer des billets, à informer les répondants à l’avance, à aider à remplir les 
formulaires requis au départ et à l’arrivée, à fournir une assistance lors du contrôle des 
services de douane et d’immigration, à assurer une escorte – médicale ou non – durant le vol, 
et à fournir une aide au départ, au transit et à l’arrivée dans certains pays. 
 
Renforcement des capacités en matière de gestion des migrations et des frontières 
 
152. La Division de la gestion de l’immigration et des frontières fournit une aide aux 
gouvernements dans le cadre de programmes de renforcement des capacités en matière de 
gestion des migrations, notamment dans les domaines clés suivants : les activités destinées à 
favoriser des améliorations dans la gestion des frontières de première ligne, par exemple par 
le développement de l’infrastructure ; l’amélioration des cadres administratifs, politiques et 
juridiques applicables à la gestion des migrations ; l’alignement des politiques et pratiques 
nationales sur les accords régionaux aux fins de cohérence ; ainsi que la formation et la 
valorisation des ressources humaines. Parmi les nouveaux domaines de renforcement des 
capacités en matière de gestion des migrations, en 2012, il convient de citer le lancement de 
projets de grande ampleur financés par le Gouvernement du Japon au Soudan du Sud, ainsi 
que le financement octroyé par ce même Gouvernement pour faire face au problème de la 
piraterie en Somalie. 
 
153. En glissement annuel, les dépenses engagées au titre des activités de renforcement 
des capacités en matière de gestion de l’immigration et des frontières ont augmenté de 10 % 
en 2012, représentant un budget de 173 millions de dollars E.-U.. L’Australie, le Japon, les 
Etats-Unis et la Commission européenne étaient les principaux donateurs, suivis par le 
Canada et le Royaume-Uni. Des programmes de gestion de l’immigration et des frontières ont 
continué à être mis en œuvre dans le monde entier, principalement dans la région Asie et 
Pacifique (44 %) et en Afrique (27%). 

 
Centre africain de renforcement des capacités 
 
154. Situé à Moshi (République-Unie de Tanzanie) et hébergé par l’Académie 
tanzanienne régionale de formation sur l’immigration, le Centre africain de renforcement des 
capacités a formé plus de 2 500 personnes dans le cadre de plus de 130 activités de formation, 
contribuant de manière déterminante au renforcement des capacités de gestion des migrations 
et de gouvernance. Le Centre a en outre aidé 17 pays africains à mettre en œuvre le Système 
d’identification personnelle et d’enregistrement (PIRS) de l’OIM, réalisé cinq évaluations de 
gestion des frontières, et élaboré quatre manuels et un rapport de recherche sur la migration. A 
ce jour, 40 Etats Membres africains ont bénéficié de l’assistance technique du Centre. 
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155. Les activités du Centre africain de renforcement des capacités s’articulent désormais 
autour des trois domaines d’action suivants : a) le renforcement des capacités en matière de 
gestion des frontières et des migrations, qui englobe l’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques de migration, de stratégies, d’évaluations de la gestion des frontières et des 
migrations, de formations et d’outils de formation, et le Système d’identification personnelle 
et d’enregistrement (PIRS) de l’OIM ; b) la recherche et le développement sur les questions 
de migration, qui associent la recherche sur les questions et les tendances migratoires à 
l’élaboration de réponses et d’interventions adaptées au contexte ; et c) la sensibilisation et les 
partenariats en faveur de la migration, qui encouragent la collaboration sur des initiatives de 
migration par des activités de sensibilisation, des partenariats, et la création de partenariats 
transfrontaliers. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3 et 4  
 

C. Aide aux migrants 
 
156. En 2012, la Division de l’aide aux migrants a poursuivi sa coopération avec les Etats 
et d’autres parties prenantes pour faire en sorte que les migrants bénéficient d’une aide 
appropriée et durable. Les bénéficiaires étaient notamment des demandeurs d’asile, des 
migrants en détresse, des migrants souffrant de problèmes de santé, des victimes de la traite, 
d’exploitation et d’autres formes de violences, ainsi que des migrants considérés comme étant 
extrêmement vulnérables à de telles violences, tels que les enfants migrants non 
accompagnés. Ces personnes ont bénéficié d’un large éventail de mesures d’aide directes, 
telles qu’un logement sûr, des conseils sur le retour, une aide au voyage de retour et à la 
réintégration, le repérage des familles, une assistance juridique, un soutien médical et 
psychosocial, une formation et un perfectionnement, ainsi que des mesures de microfinance. 
 
157. La Division a supervisé la mise en œuvre, dans le monde entier, de programmes de 
migration de retour, en particulier de programmes d’aide au retour volontaire et à la 
réintégration (AVRR) et d’aide après l’arrivée et à la réintégration. En 2012, ces programmes 
ont apporté une aide à 85 000 migrants (55 % de plus qu’en 2011), grâce à l’intervention de 
quelque 200 bureaux de l’OIM du monde entier. Les programmes d’aide au retour volontaire 
et à la réintégration ont, à eux seuls, porté assistance à près de 41 000 migrants pour qu’ils 
puissent retourner dans leur pays d’origine dans des conditions respectueuses de la dignité 
humaine. 

 
158. Si la plupart des activités d’aide au retour volontaire et à la réintégration 
concernaient des retours au départ d’Etats membres de l’Union européenne, le nombre de 
projets exécutés par l’OIM dans d’autres régions, telles que l’Europe de l’Est et l’Asie 
centrale, l’Afrique et le Moyen-Orient, les Amériques (le Canada étant désormais considéré 
comme un important pays d’accueil dans le cadre des programmes d’aide au retour volontaire 
et à la réintégration) ainsi que la région Asie et Pacifique, ne cesse d’augmenter. 
L’Afghanistan, le Bangladesh, le Brésil, l’Iraq, le Pakistan, la Fédération de Russie, la Serbie, 
Sri Lanka, l'ex-République yougoslave de Macédoine et le Kosovo placé sous administration 
des Nations Unies (résolution 1244 du Conseil de sécurité) ont accueilli le plus grand nombre 
de migrants de retour.  

 
159. En 2012, la Division s’est attachée, avec l’aide  d’interlocuteurs gouvernementaux et 
non gouvernementaux, à renforcer les capacités internes et externes dans le domaine de la 
migration de retour et de la réintégration. Une formation interne régionale a été dispensée au 
profit de bureaux extérieurs en Asie du Sud-Est, en Afrique de l’Ouest, en Amérique centrale 
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et Amérique du Nord et dans les Caraïbes, afin de développer les capacités d’élaboration de 
projets et d’expérimenter de nouvelles approches susceptibles d’accroître la durabilité des 
retours et de la réintégration. De nouvelles approches pilotes ont en outre été développées 
en 2012 dans le but de favoriser les liens entre la création d’emplois dans le secteur privé et 
les compétences et profils des diasporas (dans ce cas précis, au profit de ressortissants 
iraquiens résidant à l’étranger au titre du projet MAGNET). 
 
160. La Division a aussi continué de déployer des efforts soutenus pour lutter contre les 
mauvais traitements et l’exploitation des migrants, en particulier les graves violations des 
droits de l’homme commis à l’encontre des victimes de la traite. En 2012, l’Organisation a, 
par ses activités d’aide directe, accordé une protection à 6 394 personnes de 89 nationalités 
différentes qui étaient tombées aux mains de trafiquants. Une faible majorité d’entre elles 
étaient soumises à diverses formes d’exploitation aux fins de travail, le plus souvent dans 
l’agriculture, la construction, la pêche, les mines et le travail domestique. Le Fonds 
d’assistance global de l’OIM, qui est financé par le Bureau de la population, des réfugiés et 
des migrations du Département d’Etat des Etats-Unis et est géré par la Division, a permis à 
l’OIM d’offrir une aide humanitaire d’urgence à 167 victimes de la traite qui ne pouvaient 
bénéficier de l’assistance offerte au titre de programmes nationaux ou régionaux existants ou 
par d’autres partenaires. 
 
161. La collecte de données est demeurée une priorité de l’OIM en 2012, et les activités 
de recherche sont restées une fonction essentielle de la Division, qui n’a ménagé aucun effort 
pour développer l’utilisation et améliorer la fonctionnalité de la base de données mondiale sur 
la lutte contre la traite. A la fin de décembre 2012, celle-ci contenait des données essentielles 
sur près de 20 000 bénéficiaires enregistrés de l’OIM dans environ 90 pays sources 
et 100 pays de destination. S’appuyant sur les données disponibles, la Division a participé à la 
rédaction de deux rapports de recherche, Trafficked at sea: The Exploitation of Ukrainian 
Seafarers, et Researching Traffickers: Issues in Examining Human Traffickers and 
Trafficking Operations, qui paraîtront en 2013 avec l’aide du Département d’Etat des Etats-
Unis d’Amérique. 
 
162. Les « flux mixtes » de migrants et le besoin de mécanismes de protection et d’aide 
pour les migrants vulnérables et exploités se trouvant dans des situations s’apparentant à la 
traite ou ceux exposés au risque de traite sont des sujets de préoccupation croissante pour la 
Division.  
 
163. L’OIM s’est également employée à resserrer la coopération avec ses partenaires des 
Nations Unies dans le domaine de la traite des personnes, en sa qualité de membre du Groupe 
interinstitutions de coopération contre la traite des êtres humains. Le Groupe a publié un 
document de synthèse à New York et exprimé son intention de publier conjointement cinq 
documents à caractère directif sur les défis les plus marquants qui devront être relevés dans 
les dix prochaines années pour lutter contre la traite des êtres humains. L’OIM a aussi 
participé en tant que membre statutaire au groupe de travail mondial sur les enfants migrants, 
dans le but d’améliorer la coopération sur des questions liées à la protection des enfants 
migrants non accompagnés. 

 
164. Les enfants migrants non accompagnés ont continué de représenter une part 
importante des activités menées par la Division en 2012. Conformément à certaines normes 
opérationnelles (détermination de l’intérêt supérieur, identification des tuteurs et coopération 
avec eux, etc.), l’aide apportée par l’OIM de concert avec l’UNICEF et le HCR consistait 
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notamment à repérer les familles, à proposer un retour volontaire assisté et à renforcer les 
capacités des organismes publics compétents des pays d’origine. 

 
165. En 2012, les activités menées sous la supervision de la Division ont représenté des 
dépenses de 194 953 102 dollars E.-U.. Les gouvernements des pays d’accueil et la 
Commission européenne ont été les principaux bailleurs de fonds pour les activités AVRR de 
grande envergure, tandis que pour les activités générales d’aide aux migrants vulnérables, les 
principaux donateurs ont été le Danemark, les Etats-Unis, le Japon, la Norvège et la Suisse. 
 
D. Migration de main-d’œuvre et développement humain 
 
166. En 2012, la Division Migration de main-d’œuvre et développement humain a axé ses 
priorités stratégiques sur l’appui aux gouvernements dans leurs efforts pour mobiliser les 
ressources découlant de la mobilité humaine en faveur du développement dans ses trois 
domaines d’action thématiques, à savoir : la migration de main-d’œuvre, la formation et 
l’intégration des migrants, et le couple migration et développement. En 2012, les spécialistes 
thématiques régionaux récemment nommés se sont activement employés à identifier les 
priorités et renforcer les capacités des bureaux de pays et des correspondants dans leur région 
respective et dans les trois domaines thématiques de la Division. Les dépenses engagées au 
titre d’activités menées dans le domaine de la migration de main-d’œuvre et du 
développement humain se sont élevées à 82 706 988 dollars E.-U.. La Division a directement 
supervisé le lancement de 63 nouveaux projets, et de douzaines d’autres en collaboration avec 
d’autres divisions et départements de l’OIM. 
 
167. Dans le domaine de la migration de main-d’œuvre, la Division a renforcé sa 
collaboration avec le secteur privé en 2012, notamment en ce qui concerne la promotion de 
pratiques de recrutement de main-d’œuvre éthiques et de la transparence dans les chaînes 
d’approvisionnement en main-d’œuvre. Ces activités s’inscrivent dans une tendance mondiale 
en faveur d’une plus grande responsabilité sociale des entreprises. De plus, les services d’aide 
au recrutement de l’OIM ont permis de placer plus de 3 000 travailleurs dans le monde pour 
combler les pénuries temporaires ou permanentes sur le marché du travail. 
 
168. Face à une mobilité croissante de la main-d’œuvre le long de l’axe Sud-Sud, la 
Division Migration de main-d’œuvre et développement humain a collaboré avec les Etats 
Membres pour promouvoir des cadres intrarégionaux de mobilité de la main-d’œuvre. Elle a, 
par exemple, élaboré un projet d’accord intra-africain sur la mobilité de la main-d’œuvre, 
dans le prolongement de la feuille de route établie lors de réunions techniques du Dialogue sur 
la migration pour l’Afrique australe. La Division a continué d’offrir un soutien spécialisé et 
technique à des processus régionaux tels que le Dialogue d’Abou Dhabi, auquel participent 
des pays asiatiques de destination et d’origine de travailleurs migrants. 

 
169. Parmi les partenariats avec d’autres parties prenantes, il convient de citer une 
collaboration avec la Banque asiatique de développement en vue de produire un document de 
travail promouvant des migrations de travail sûres, qui devait servir de base aux travaux de 
la 18e Conférence ministérielle de la sous-région du grand bassin du Mékong à Nanning, en 
Chine, en décembre 2012. En novembre de la même année s’est tenu l’atelier de clôture d’un 
projet portant sur l’amélioration de systèmes d’information sur le marché du travail, auquel 
six pays ont participé. Ce projet, qui concernait des pays d’Afrique du Nord et de l’Ouest et 
d’Amérique latine, a considérablement amélioré la façon dont les données sur la migration 
sont intégrées dans ces systèmes.  
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170. Par ailleurs, en 2012, la Division a répondu à des demandes des Etats Membres en 
matière de formation, de renforcement des capacités et d’aide à l’examen et à la rédaction 
d’accords bilatéraux sur la migration de main-d’œuvre. Les spécialistes régionaux de la 
Division ont joué un rôle déterminant dans la mise en place des modules de formation sur la 
gestion de la migration de main-d’œuvre au profit de leurs collègues de l’OIM et 
d’interlocuteurs gouvernementaux. A la fin de 2012, ces modules avaient servi à 
former 1 314 personnes dans 41 pays. 

 
171. Au cours du dernier trimestre de 2012, à la demande de plusieurs Etats Membres de 
l’OIM, la Division a entrepris d’élaborer des modules de formation ciblés qui aideront les 
responsables politiques et les praticiens à jeter les bases d’une meilleure compréhension des 
complexités de la migration internationale et du développement humain. 

 
172. En 2012, une attention accrue a été portée à la mobilisation des capacités offertes par 
les entrepreneurs des diasporas afin de mettre à profit leurs relations commerciales 
transnationales, avec le lancement d’un projet phare au Maroc qui vise à faciliter les 
investissements des Marocains résidant en Belgique dans des projets marocains locaux 
susceptibles d’avoir des retombées socioéconomiques positives.  

 
173. Un projet multinational de mobilisation des diasporas, Migration pour le 
développement dans les Balkans occidentaux, est arrivé à son terme en 2012 après avoir 
offert 62 possibilités de placement temporaire et onze autres de placement virtuel à des 
professionnels qualifiés originaires de la région qui vivaient à titre permanent dans des Etats 
de l’Union européenne. Ces placements ont permis d’apporter des contributions remarquables 
aux entreprises, aux gouvernements et à des ONG des Balkans occidentaux. 

 
174. En considération du rôle fondamental que joue l’intégration dans la gestion globale 
des migrations et de la nécessité de favoriser des partenariats avec un large éventail de parties 
prenantes nationales, locales et privées, l’OIM a mis en œuvre, en 2012, 40 projets qui ont 
facilité l’intégration socioéconomique de migrants, lutté contre la vulnérabilité et sastisfait les 
besoins de groupes marginalisés, et offert une plate-forme de dialogue régional sur 
l’intégration des migrants. 
 
175. Des activités de formation des migrants ont été menées dans 52 pays, singulièrement 
en Asie (Malaisie, Népal, Pakistan, Philippines et Thaïlande), au Moyen-Orient (Iraq et 
Jordanie) et en Egypte, au Kenya et à Malte. Au total, 42 513 migrants ont participé à une 
session d’orientation précédant le départ ou après leur arrivée. Parmi eux, 29 217 (69 %) 
étaient des réfugiés devant être réinstallés, et 13 296 (31 %) ne demandaient pas à être 
réinstallés. Les bénéficiaires étaient notamment des réfugiés, des immigrants humanitaires, 
des demandeurs d’asile, des immigrants, des travailleurs migrants, des membres de la famille 
dans le cas d’un regroupement familial et des mineurs non accompagnés. Quarante-trois pour 
cent des participants étaient des femmes. 
 
176. En 2012, plusieurs nouvelles activités de formation des migrants ont été entreprises, 
dont CulTrain, qui offre aux nouveaux arrivants des informations sur les traditions culturelles 
et sociales en Autriche afin de les aider à bien s’intégrer dans la société autrichienne. 

 
177. En outre, l’OIM a étroitement collaboré avec la société civile et les gouvernements 
afin de permettre la création et le fonctionnement de divers centres de documentation et 
d’information pour migrants partout dans le monde. Ces centres, qui font office de « guichet 
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unique », facilitent l’intégration des migrants en leur fournissant des informations et des 
services, tant dans les pays d’origine que d’accueil. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 4, 8 et 12 
 
E. Fonds de l’OIM pour le développement 
 
178. En 2012, 8 418 779 dollars E.-U. (y compris les dépenses administratives) ont été 
alloués pour 49 projets dans 58 Etats Membres de l’OIM. Comme par le passé, la distribution 
des fonds alloués à chaque région a été étroitement calquée sur la représentation des 
Etats Membres de ces régions qui remplissaient les conditions requises. En Afrique, le Fonds 
de l’OIM pour le développement a soutenu 20 initiatives à hauteur de plus 
de 3 446 700 dollars E.-U. en faveur de 25 Etats Membres remplissant les conditions requises. 
En Amérique latine et dans les Caraïbes, 1 877 152 dollars E.-U. ont été alloués 
à 11 initiatives, en faveur de 13 Etats Membres remplissant les conditions requises. En 
Asie, 10 initiatives en faveur de 11 Etats Membres ont été financées pour un total 
de 1 701 280 dollars E.-U.. En Europe, 963 647 dollars E.-U. ont été alloués à 7 projets, au 
profit de 8 Etats Membres. Au Moyen-Orient, un projet a été approuvé pour la Jordanie à 
hauteur de 90 000 dollars E.-U.. 
 
179. Le montant total de 8 418 779 dollars E.-U. alloué en 2012 se décompose comme 
suit : 
 
• 1 400 000 dollars E.-U. provenant des revenus de soutien opérationnel et 

92 152 dollars E.-U. de crédits non utilisés provenant de projets achevés au titre de la 
première ligne de crédit ; 

• 6 926 6272 dollars E.-U. provenant des revenus de soutien opérationnel et 
154 227 dollars E.-U. de crédits non utilisés provenant de projets achevés au titre de 
la deuxième ligne de crédit, ainsi qu’une contribution de 20 000 euros versée par le 
Gouvernement de l’Italie. 
 

180. En 2012, le Fonds de l’OIM pour le développement a soutenu un large éventail 
d’initiatives relevant de divers domaines thématiques, dont la lutte contre la traite, la 
migration de main-d’œuvre, le couple migration et développement, la thématique migration et 
santé, les systèmes de gestion des migrations, ainsi que la recherche et la formation. Il est 
apparu qu’en 2012, un intérêt particulier a été porté aux projets de migration et 
développement. En effet, plus de 34 % des fonds disponibles ont été affectés à ce type de 
projets. Une assistance a également été apportée pour des projets concernant les politiques, la 
migration de main-d’œuvre, la recherche et les systèmes de gestion des migrations. 
 
181. Le 3 juillet 2012, le Comité exécutif a adopté la résolution no 134 sur les processus et 
mécanismes budgétaires, qui régit désormais l’allocation et l’application du Fonds de l’OIM 
pour le développement.  
 
182. Un audit de performance du Fonds de l’OIM pour le développement a été réalisé 
durant le dernier trimestre de 2012 par le Bureau de l’Inspecteur général de l’OIM. Le rapport 
correspondant a été transmis aux administrateurs du Fonds en janvier de l’année suivante.  
                                                 
2  Les Gouvernements de l’Autriche, de la Belgique et des Etats-Unis ont versé des contributions sans affectation spéciale 

qui font partie des revenus de soutien opérationnel affectés au Fonds de l’OIM pour le développement en 2012. 



MC/2377 
Page 36 
 
 
183. En 2012, une stratégie de collecte de fonds a été élaborée, qui est actuellement mise 
en œuvre pour accroître l’impact du Fonds. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 11 et 12 
 
 

Figure 6 : Répartition en pourcentage des allocations du Fonds de l’OIM pour le 
développement par catégorie de projet en 2012 

 

 
 
 

Figure 7 : Répartition en pourcentage des allocations du Fonds de l’OIM pour le 
développement par région en 2012 
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IV. OPERATIONS ET SITUATIONS D’URGENCE 
 
184. Le Département des opérations et des situations d’urgence est chargé de superviser 
les activités de l’OIM qui relèvent des quatre divisions suivantes : a) Division de préparation 
et de réponse ; b) Division des situations de transition et de redressement ; c) Division des 
biens fonciers et immobiliers et des réparations ; et d) Division des réinstallations et de la 
gestion des mouvements. Outre le soutien apporté au niveau du Siège, sept spécialistes des 
situations d’urgence basés dans les bureaux régionaux fournissent une assistance technique, 
assurent la coordination et veillent à la cohérence thématique et géographique des activités 
menées par le Département. En 2012, quelque 12 millions de personnes touchées par une crise 
ou susceptibles d’être touchées par une crise potentielle ont bénéficié des projets mis en 
oeuvre par le Département. 
 
185. L’OIM poursuit activement sa collaboration interinstitutions, notamment au sein du 
Comité permanent interorganisations (IASC), du Groupe de travail interorganisations sur le 
désarmement, la démobilisation et la réintégration, et du Secrétariat interinstitutions de la 
Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies, afin de définir des 
orientations générales, d’obtenir des fonds et de résoudre des problèmes opérationnels. 
 
186. Conformément à l’approche globale du Cadre opérationnel en cas de crise migratoire 
adopté par le Conseil en 2012, les divisions du Département ont œuvré dans tous les domaines 
de l’aide humanitaire et de la protection , s’occupant du transport d’urgence, de la transition, 
du redressement, de l’atténuation des conflits et de la consolidation de la paix pour répondre 
aux besoins tant des populations sinistrées que des autorités nationales, des partenaires locaux 
et des communautés vulnérables. Cette approche institutionnelle pour faire face aux flux 
migratoires dans des situations de crise a été mise en avant dans plusieurs pays. 
 
187. Tous les programmes du Département des opérations et des situations d’urgence sont 
liés aux points 1, 2, 3, 5, 8, 9, 10 et 11 de la Stratégie de l’OIM. 
 
Liste sélective d’interventions d’urgence et de réponse à des crises 
 
188. Dans la République arabe syrienne et les pays voisins, l’OIM a renforcé sa présence 
et ses capacités afin de répondre à des besoins humanitaires accrus, notamment par une aide à 
l’évacuation d’urgence. Près de 16 000 personnes déplacées à l’intérieur de leur pays et autres 
personnes vulnérables ont reçu plus de 22 000 articles non alimentaires. Plus 
de 2 900 travailleurs migrants ou nationaux de pays tiers en détresse ont également bénéficié 
d’une aide au rapatriement d’urgence. En Iraq, au Liban et en Turquie, plus de 51 000 articles 
non alimentaires ont été distribués à des réfugiés et migrants de retour vulnérables syriens. En 
outre, le profil et une cartographie des communautés de migrants de retour au Liban ont été 
réalisés. Plus de 77 000 réfugiés syriens ont obtenu une aide au transport, depuis les zones 
frontalières jusqu’au camp de Za’atri en Jordanie. 
 
189. A la suite de la tempête tropicale Washi et du typhon Bopha aux Philippines, l’OIM 
a distribué des kits d’abris d’urgence à quelque 7 500 ménages, apporté un soutien en matière 
de gestion et de coordination des camps à plus de 6 300 autres, et offert des moyens de 
subsistance d’urgence à près de 2 500 ménages. L’OIM a collaboré avec des interlocuteurs 
gouvernementaux pour porter assistance à 10 000 autres ménages, et dispensé une formation à 
la gestion et coordination des camps et à la gestion de l’information à 43 hauts fonctionnaires 
gouvernementaux.  
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190. Au Soudan du Sud, l’OIM a continué de fournir une assistance aux migrants de 
retour du Soudan et aux populations touchées par le conflit en distribuant des articles non 
alimentaires et en fournissant des services de santé, d’eau et d’assainissement dans les camps 
de réfugiés et les communautés d’accueil. Une aide sous la forme d’abris et d’articles non 
alimentaires a été apportée à plus de de 60 000 ménages, l’accès à l’eau a été amélioré 
pour 55 000 personnes dans 61 endroits, et une aide au transport de retour jusqu’à la 
destination finale a été fournie à 28 000 migrants de retour. L’OIM a également assuré le 
transport de plus de 4 400 tonnes métriques de fournitures humanitaires à l’intention 
de 68 organismes internationaux et locaux.  Un soutien fourni parallèlement au processus de 
redressement a mis l’accent sur la réduction de la violence et la stabilisation communautaire, 
y compris la promotion de moyens de subsistance pour les migrants de retour, les 
communautés d’accueil et les ex-combattants. Afin d’atténuer la compétition pour des 
ressources rares dans les zones accueillant un nombre élevé de migrants de retour, l’OIM a 
amélioré l’accès aux services de base en construisant et en restaurant des infrastructures 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène, ainsi que des écoles et des 
établissements de soins de santé. 

 
191. Outre ses programmes de mouvements ordinaires, l’OIM a fourni aux opérations en 
Ethiopie, en Jordanie, au Kenya, en Libye, dans  la République arabe syrienne, au Soudan et 
au Yémen une aide spécialisée aux mouvements/au voyage. 

 
A. Préparation et réponse 
 
192. La Division de préparation et de réponse a prêté son concours aux bureaux régionaux 
et aux bureaux de pays de l’OIM dans toutes sortes de domaines : relations et communication 
interinstitutions, élaboration de stratégies opérationnelles, planification de situations 
d’urgence, évaluation et analyse de la situation, mécanismes d’alerte rapide, gestion de 
l’information, établissement de normes et aide à la formation/soutien technique. 
 
193. En 2012, plus de 189 propositions de projet communiquées par des bureaux de pays 
ont été examinées, ont bénéficié d’une aide technique et ont été approuvées par la Division. 
Plus de 120 projets mis en œuvre dans 26 pays, comprenant ceux « reportés » de 2011, ont 
bénéficié d’un financement en 2012. 
 
194. Les projets portaient sur un vaste éventail de services vitaux, allant de la préparation 
et la gestion des risques de catastrophe aux services fournis dans le cadre d’interventions 
d’urgence, y compris les services suivants : transport, abris, distribution d’articles non 
alimentaires, eau, assainissement et hygiène, protection, logistique, coordination sectorielle, 
communications, enregistrement, établissement des profils et suivi des déplacements. La 
Matrice de suivi des déplacements de l’OIM a été largement utilisée pour appuyer la 
planification stratégique et la coordination, grâce à une mise à jour des informations et un 
établissement des profils réguliers ; elle sera complétée par un portail mondial qui permettra 
d’analyser les déplacements en temps réel. 
 
195. Après le succès du cours sur la gestion des crises migratoires organisé à Amman 
en 2011, la Division Préparation et réponse, en coordination avec l’Unité de perfectionnement 
et de formation du personnel, a mis sur pied quatre sessions de formation similaires au profit 
de 105 membres du personnel en poste dans des bureaux régionaux (Dakar, Pretoria, San José 
et Vienne), dans le but d’améliorer les capacités d’intervention régionales en cas de crises 
migratoires. La formation a été organisée afin de mettre en place les nouvelles procédures 
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d’activation d’urgence de niveau 3 ; la future constitution d’équipes d’intervention rapide 
dans les régions est à l’étude. En 2012, 34 membres du personnel ont participé à des cours de 
formation externes dispensés par diverses organisations et institutions internationales. 
 
196. Le Mécanisme de financement des situations d’urgence migratoires a été créé 
en 2011 afin d’améliorer la capacité d’intervention rapide de l’OIM en cas de crise. Ce 
Mécanisme, qui doit maintenir un solde de 30 millions de dollars E.-U., a été abondé 
en 2012 à hauteur de 3,9 millions de dollars E.-U. environ par l’Afrique du Sud, les 
Etats-Unis, Maurice, la Namibie, la Norvège, les Philippines, la Roumanie et la Turquie. Le 
Bangladesh a, pour sa part, annoncé une contribution de 1 million de dollars E.-U.. Au 
total, 900 000 dollars E.-U. ont été prélevés pour répondre à la crise syrienne. 

 
197. En 2012, des procédures d’activation d’urgence (niveau 3) de l’OIM ont été mises en 
place pour compléter des initiatives du IASC à l’échelle du système au titre de l’Agenda 
transformateur, qui exige des protocoles propres à chaque organisation. L’OIM a affecté des 
membres du personnel à des équipes de coordination humanitaire et du Mécanisme 
d’intervention rapide interorganisations, conformément aux priorités établies par l’Agenda 
transformateur en matière de direction et de coordination. 
 
Soutien à la réforme humanitaire et participation au système sectoriel 
 
198. L’OIM participe à l’action du Comité permanent interorganisations à tous les 
niveaux. Par exemple, elle est membre du Groupe directeur de l’Equipe spéciale sur 
l’obligation redditionnelle à l’égard des populations touchées, créée par le IASC en 2012. 
 
199. L’OIM est l’organisme chef de file du groupe sectoriel de la coordination et de la 
gestion des camps pour les déplacements induits par des catastrophes naturelles. Elle dirige ou 
codirige ce groupe en Colombie, en Côte d’Ivoire,  en El Salvador, en Haïti, au Mozambique, 
en Namibie, au Népal, au Nicaragua, au Pakistan, au Pérou, aux Philippines, en République 
dominicaine, en Thaïlande et au Timor-Leste. En 2012, les programmes de préparation à la 
gestion et à la coordination des camps ont été étendus à plus de 3 400 interlocuteurs 
humanitaires, membres de communautés, autorités nationales et membres du personnel de 
l’OIM en Colombie, au Guatemala, en Haïti, en Namibie, au Nicaragua, au Nigéria, au 
Pakistan, aux Philippines, en République dominicaine et en Thaïlande. 

 
200. L’OIM est également un partenaire actif du groupe sectoriel des abris d’urgence. 
En 2012, l’Organisation a renforcé sa collaboration avec les chefs de file du groupe à 
l’échelon mondial et apporté son concours à des initiatives pilotées par le groupe. Au niveau 
national, l’OIM dirige ou codirige le groupe des abris d’urgence en Afghanistan, dans l’Etat 
plurinational de Bolivie, en Ethiopie, en Haïti, au Mali, au Pakistan, en Papouasie-Nouvelle-
Guinée, aux Philippines, au Soudan du Sud et au Yémen.  
 
B. Transition et redressement 
 
201. La Division des situations de transition et de redressement fournit aux bureaux 
régionaux et bureaux de pays de l’OIM des orientations dans les situations d’après-crise 
conformément au cadre d’intervention de la Division. Le but est de venir en aide aux 
populations touchées par une crise, y compris les communautés déplacées et vulnérables 
(c’est-à-dire les communautés d’accueil ou les communautés de retour) et les autorités locales 
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et/ou nationales, afin de promouvoir les capacités d’adaptation et d’assurer la transition entre 
un redressement rapide et le développement à plus long terme. 
 
202. En 2012, 191 propositions communiquées par des bureaux de pays ont été 
examinées, ont bénéficié d’une assistance technique et ont été approuvées par la Division. Sur 
ces propositions, 104 projets de 26 bureaux extérieurs ont obtenu un financement. 

 
203. Les activités de transition et de redressement exigent souvent d’élaborer des 
programmes pluriannuels. Certaines interventions étaient menées en réponse à des crises 
complexes entraînant des déplacements prolongés (Colombie et Soudan), tandis que d’autres 
visaient à prévenir des déplacements secondaires et à stabiliser des communautés 
(Afghanistan, Iraq et Pakistan). Ailleurs, les programmes de transition et de redressement de 
l’OIM complétaient des interventions d’urgence de l’OIM, notamment en Haïti 
(reconstruction et arrêt des déplacements), au Sahel (conséquences à moyen et à long terme 
des retours massifs à la suite de la crise libyenne), et dans la Corne de l’Afrique. 
 
Aperçu des programmes 
 
204. En 2012, l’OIM a mis en oeuvre 19 nouveaux projets axés sur un soutien 
multisectoriel durable à la réintégration. Les programmes élaborés en Colombie, en Haïti, au 
Rwanda, au Soudan du Sud et au Soudan visaient à régler la question des déplacements 
prolongés, tandis que d’autres initiatives ont porté leurs efforts sur l’Afghanistan, Djibouti, 
l’Indonésie, l’Iraq, le Pakistan et le Zimbabwe. Les activités consistaient notamment à fournir 
des solutions en matière de logement, apporter une aide à la réinsertion et à la réintégration au 
profit des migrants de retour ou qui s’établissent, promouvoir des moyens de subsistance, 
notamment par  un soutien professionnel et de petites subventions, réaliser des évaluations du 
marché et mettre en œuvre des activités génératrices de revenu, et veiller à établir des liens 
indispensables en matière de biens fonciers et immobiliers. 
 
205. En 2012, l’OIM a mis en œuvre 51 nouveaux projets de stabilisation communautaire 
visant à aider les communautés et les interlocuteurs gouvernementaux à s’attaquer aux 
facteurs des flux migratoires liés à une crise et aux effets de la violence et de l’instabilité. Ces 
projets consistaient, par exemple, à : appuyer le renforcement des capacités à l’intention des 
gouvernements, des communautés et de leurs membres, en se fondant sur des évaluations 
participatives et des mesures de sensibilisation pour élaborer des processus pilotés par les 
populations locales ; remettre en état des infrastructures de base et rétablir les services 
essentiels au niveau de la communauté et à l’échelle nationale ; et prendre des mesures 
d’atténuation des conflits. La Colombie, Haïti et l’Iraq ont été les principaux bénéficiaires de 
projets de stabilisation communautaire. D’autres initiatives de stabilisation communautaire, y 
compris des mesures destinées à améliorer la capacité d’accueil des lieux de retour, ont été 
mises en œuvre au Sahel (Niger et Tchad), une région qui a été touchée par des retours 
massifs à la suite de la crise libyenne de 2011, et au Soudan du Sud, en réponse à l’afflux de 
migrants de retour et aux tensions qui règnent dans certaines régions instables. 
  
206. En 2012, l’OIM a mis en œuvre 18 nouveaux projets relevant tout à la fois de la 
réforme du secteur de la sécurité, de la démobilisation, du désarmement et de la réintégration, 
ainsi que de la consolidation de la paix. Aux fins de réintégration, la Division a mené une 
série d’activités de soutien aux ex-combattants, tant au niveau individuel que dans les 
communautés de retour, y compris en Iraq et au Soudan du Sud, proposant des possibilités de 
recyclage professionnel ainsi qu’un appui au personnel du secteur de la sécurité en 
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Bosnie-Herzégovine par des spécialistes civils. La Division participe aux enceintes et aux 
travaux interinstitutions s’occupant de contextes de désarmement et de réintégration non 
traditionnels, comme en Somalie. En Colombie, l’OIM a aidé le Gouvernement à améliorer 
l’accès des enfants à la santé, à l’éducation et à l’alimentation dans le cadre d’efforts déployés 
pour prévenir le recrutement de mineurs vulnérables par des groupes armés illégaux. Des 
programmes de consolidation de la paix axés sur l’utilisation de comités pour la paix, et 
promouvant le dialogue intercommunautaire et le règlement des différends, y compris ceux 
relatifs à l’usage de ressources naturelles limitées, ont été mis en œuvre en Côte d’Ivoire, en 
Serbie, au Soudan et au Tchad. 
 
207. Témoignant de l’importance de promouvoir les capacités d’adaptation et de réduire 
les risques auxquels sont confrontées les communautés vulnérables aux catastrophes, les 
programmes de réduction des risques de catastrophe de l’OIM ont, en 2012, augmenté 
de 200 % par rapport à 2011. En 2012, l’OIM a mis en œuvre en Haïti, en Indonésie, au 
Kenya, dans les Etats fédérés de Micronésie, au Myanmar, au Pakistan, au Timor-Leste et au 
Soudan du Sud, 12 nouveaux projets de réduction des risques de catastrophe, de gestion des 
risques de catastrophe et de renforcement des capacités d’adaptation au titre d’activités 
menées en appui au Cadre d’action de Hyogo, ainsi que de prévention des déplacements, 
d’amélioration des mécanismes d’adaptation permettant le redressement après une 
catastrophe, et de réduction de l’exposition des communautés vulnérables aux risques de 
déplacements induits par une catastrophe. 

 
Activités de soutien en matière électorale 
 
208. Les programmes de soutien en matière électorale, dont le vote à l’étranger et l’appui 
à l’octroi du droit de vote aux électeurs déplacés, ont connu une augmentation en 2012 avec la 
mise en œuvre de cinq nouveaux projets de soutien en matière électorale, d’une valeur 
de 10 millions de dollars E.-U.. En 2012, ces activités consistaient notamment à fournir une 
assistance technique et opérationnelle à la Haute Commission électorale nationale de Libye en 
organisant le vote à l’étranger dans six pays. Lors de l’élection du Congrès général 
national, 8 021 Libyens ont participé au vote à l’étranger. L’OIM a également apporté une 
assistance technique à la Commission électorale indépendante d’Afghanistan et appuyé une 
mission d’observation électorale de l’Union européenne en Sierra Leone.  
 
C. Biens fonciers et immobiliers et réparations 
 
209. La Division des biens fonciers et immobiliers et des réparations fournit soutien et 
conseils aux bureaux régionaux et aux bureaux de pays de l’OIM afin de résoudre les litiges 
relatifs aux biens fonciers et immobiliers et offrir réparation aux victimes au lendemain d’une 
catastrophe naturelle ou d’un conflit. L’OIM aide les gouvernements et la société à régler ces 
questions, qui sont presque toujours contentieuses et qui doivent être envisagées dans le cadre 
d’efforts plus vastes de consolidation de la paix et de reconstruction prévoyant également 
l’élaboration de solutions durables aux déplacements, ainsi que des moyens de subsistance 
viables pour les sociétés vulnérables afin d’éviter de nouveaux conflits et déplacements. En 
2012, l’OIM est intervenue dans ce domaine en Colombie, en Haïti, au Népal, en Sierra Leone 
et dans les Balkans, en portant une attention particulière à la consolidation des institutions afin 
de favoriser des solutions durables fondées sur un renforcement des capacités nationales et 
des réformes. 
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210. Les membres du personnel de la Division ont fourni des conseils techniques en 
qualité de chercheurs, d’orateurs et de formateurs sur les questions relatives aux biens 
fonciers et immobiliers après une crise, ainsi que sur celles relatives à la réparation des 
victimes au Burundi, en République démocratique du Congo, au Népal et aux Philippines. La 
Division a également rédigé le rapport Ending the 2006 Internal Displacement Crisis in 
Timor-Leste: Between Humanitarian Aid and Transitional Justice, et a apporté son concours à 
l’élaboration du rapport Dealing with Land Barriers to Shelter Construction in Haiti: The 
Experience of the IOM Haiti Legal Team. 
 
211. L’OIM a élargi son partenariat avec United States Institute of Peace, la Banque 
mondiale et USAID, en organisant deux sessions de formation conjointes sur les biens 
fonciers et immobiliers et les conflits, auxquelles ont participé plus de 45 fonctionnaires de 
ces institutions, ainsi que d’organismes des Nations Unies, de la Fédération internationale des 
sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, de gouvernements et d’ONG. 
 
212. L’Organisation a lancé un programme visant à s’attaquer aux principales difficultés 
auxquelles se heurte le Gouvernement de la Colombie pour dédommager les victimes du 
conflit comme le prescrit la loi sur les droits des victimes de 2011, notamment l’étendue et la 
portée sans précédent des droits qu’elle garantit aux victimes. Ce programme entend renforcer 
les capacités institutionnelles permettant aux pouvoirs publics de mettre en place les systèmes 
indispensables et de préparer les acteurs concernés, en particulier au niveau local, afin de 
pouvoir appliquer la loi. Ce projet, d’un montant de 50 millions de dollars E.-U. financé par 
USAID, se poursuivra jusqu’en 2015. 
 
213. L’OIM a mis la dernière main à un projet de recherche portant sur l’évaluation des 
possibilités d’assistance aux victimes civiles des guerres yougoslaves. Financé par le 
Gouvernement de la Finlande à la demande du Tribunal pénal international pour 
l’ex-Yougoslavie, ce projet a permis d’élaborer un rapport détaillé qui identifie tant les 
éventuelles difficultés que les possibilités d’accorder des réparations. Le rapport souligne que 
cette question, qui demeure importante, continue d’être négligée ; en outre, il élabore une 
conception commune des réparations, afin de trouver des solutions adaptées au contexte qui 
permettent à la société d’aller de l’avant. 
 
214. Tout au long de l’année 2012, la Division des biens fonciers et immobiliers et des 
réparations a continué de soutenir l’action menée par l’OIM en Haïti pour surmonter les 
divers problèmes que posent les droits fonciers. L’OIM facilite la prévention et le règlement 
des litiges fonciers en appliquant des solutions adoptées par son équipe juridique. Le 
programme complète ainsi les efforts de retour et de reconstruction actuellement déployés en 
développant les activités de recensement en cours. 

 
D. Réinstallations et gestion des mouvements 
 
215. L’organisation sûre et ordonnée de mouvements de réfugiés et d’autres migrants 
vulnérables est au cœur du mandat constitutionnel de l’OIM. La Division des réinstallations et 
de la gestion des mouvements dirige, surveille et coordonne les activités de réinstallation et 
les programmes de transport de l’OIM, négocie et maintient les accords mondiaux passés par 
l’Organisation avec des compagnies aériennes, forme le personnel chargé des mouvements, 
administre le Fonds d’assistance humanitaire aux migrants en détresse, appuie des 
programmes de mouvements d’urgence complexes, et fournit des orientations et un soutien 
aux administrateurs des bureaux extérieurs de l’Organisation. 
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216. Chaque jour, le réseau mondial de l’OIM, tissé de membres expérimentés du 
personnel des opérations de transport répartis dans plus de 450 représentations sur le terrain, 
veille à ce que les personnes voyageant sous les auspices de l’OIM soient transportées de 
façon efficace et en toute sécurité en s’appuyant sur les accords mondiaux passés avec les 
principales compagnies aériennes, sur des applications de gestion des mouvements propres à 
l’Organisation et sur des protocoles d’opérations. En 2012, 376 175 réfugiés, migrants, 
personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et autres personnes retenant l’attention 
de l’Organisation ont bénéficié d’une aide au transport international de l’OIM.  
 
Réinstallation 
 
217. L’aide aux Etats qui offrent à des réfugiés la possibilité de se réinstaller reste un 
aspect fondamental de l’action menée par l’OIM pour le compte des migrants et des 
gouvernements. Cette aide est un instrument de protection vital et une solution durable pour 
les réfugiés les plus vulnérables. La réinstallation nécessite une intervention spécialisée à 
chaque étape du processus, afin de s’assurer que les réfugiés réinstallés deviendront des 
membres autonomes et parfaitement intégrés de leur nouvelle communauté. 
 
218. L’OIM fournit un éventail complet de services, qui touchent à tous les aspects du 
processus de réinstallation des réfugiés, y compris le traitement des dossiers, les évaluations 
sanitaires, l’assistance sanitaire durant le voyage, l’orientation avant le départ, et les 
opérations de transport/voyage. L’OIM œuvre au déploiement d’une action soutenue et bien 
coordonnée entre les opérations de traitement des réinstallations à l’étranger et les acteurs 
nationaux de la réinstallation et de l’intégration, afin que les réfugiés et les communautés 
d’accueil soient prêts à relever les premiers défis de l’accueil et à porter leurs efforts sur une 
intégration à long terme. En 2012, l’OIM a apporté son concours à la réinstallation de plus de 
97 000 réfugiés dans quelque 23 pays. 
 
Rapatriement 
 
219. Au total, 82 200 personnes ont été rapatriées au cours d’opérations conjointes du 
HCR et de l’OIM en 2012. D’importantes activités de rapatriement ont été menées au départ 
de la République-Unie de Tanzanie vers le Burundi (35 357), de la Côte d’Ivoire vers le 
Libéria (17 697), de la République démocratique du Congo vers l’Angola (15 523), du Libéria 
vers la Côte d’Ivoire (6 334), du Ghana vers le Libéria (2 843), de la Namibie vers l’Angola 
(2 739), de la Zambie vers l’Angola (981) et de la Guinée vers le Libéria (260). 
 
Gestion des mouvements 
 
220. Les opérations de mouvement/transport sont un élément clé des activités de l’OIM, et 
concernent divers programmes et étapes du cycle de la migration. Il est essentiel que l’OIM 
ait accès à des accords de transport aérien fiables, financièrement intéressants et souples pour 
pouvoir mener à bien son action. La Division négocie et maintient des accords mondiaux avec 
la plupart des principaux transporteurs aériens et plusieurs compagnies de vol charter, qui 
offrent des tarifs préférentiels et un service prioritaire aux passagers de l’OIM, et fournissent à 
l’OIM des possibilités de transport aisément disponibles partout dans le monde. En 2012, les 
dépenses de transport engagées au titre des accords mondiaux s’élevaient à plus de 110 
millions de dollars E.-U.. Au cours de l’année écoulée, l’OIM a renégocié les accords 
mondiaux existants avec des compagnies aériennes pour 2013, et a passé un nouvel accord 
avec Alitalia. 
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Assistance humanitaire aux migrants en détresse 
 
221. Le Fonds d’assistance humanitaire aux migrants en détresse apporte une aide au 
retour au cas par cas à des migrants vulnérables qui ne peuvent pas bénéficier de l’aide 
d’autres programmes existants ou de ressources externes. Il permet à l’OIM de porter 
assistance à des migrants individuels, qui se trouvent souvent dans des situations extrêmes ou 
dangereuses, afin qu’ils puissent rentrer chez eux de leur plein gré, dans des conditions sûres 
et dignes. En 2012, ce fonds a permis de venir en aide à 329 personnes. 
 
Tableaux statistiques pour 2012 
 
222. Les tableaux statistiques présentés ci-après fournissent des informations détaillées 
sur les activités de l’OIM relatives aux mouvements menées durant la période considérée. 
 
223. Le tableau 1 (Mouvements par région et par secteur de services) résume les activités 
de transport de l’OIM par région (selon le découpage budgétaire) et par secteur régional de 
services (selon le Programme et Budget pour 2012, document MC/2317). 
 
224. Le tableau 2 (Mouvements par région de départ et de destination) résume les activités 
de transport de l’OIM par région géographique et par zone de départ et de destination. 
 
225. Le tableau 3 (Mouvements par secteur de services, région de départ et pays ou région 
de destination) résume les activités de transport de l’OIM par secteur de services, 
programme/projet et région géographique de départ, ainsi que par principaux pays ou régions 
de destination. Tous les autres pays ou régions de destination sont regroupés au sein de leur 
région géographique respective. 
 
226. Le tableau 4 (Statistiques par sexe et par tranche d’âge) donne une ventilation des 
migrants bénéficiant d’une aide de l’OIM en fonction du sexe et de la tranche d’âge. Il montre 
que le nombre de migrants de sexe masculin dépasse celui des femmes migrantes de 14 %. 
 

Points de la Stratégie de l’OIM : 1, 2, 3, 5, 8, 9, 10 et 11 
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Tableau 1 : Mouvements par région et par secteur de services 

(selon le découpage budgétaire) 
 

 

Région Secteur de services
Nombre 
total de 

migrants

Aide au rapatriement 82 071

Aide aux opérations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise

43 740

Aide à la réinstallation 11 192

Traitement des dossiers et intégration des migrants 3 631

Aide au retour profitant aux migrants et aux 
gouvernements

 745

Lutte contre la traite  311

Migration de main-d'œuvre  71

141 761

Aide à la réinstallation 32 149

Traitement des dossiers et intégration des migrants 6 253

Migration de main-d'œuvre 2 081

Aide au retour profitant aux migrants et aux 
gouvernements

1 072

Lutte contre la traite  99

41 654

Aide au retour profitant aux migrants et aux 
gouvernements

33 852

Aide à la réinstallation 11 031

Traitement des dossiers et intégration des migrants 3 384

Aide aux opérations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise

 430

Lutte contre la traite  115

Aide au rapatriement  3

Migration de main-d'œuvre  2

48 817

Traitement des dossiers et intégration des migrants 4 500

Aide au retour profitant aux migrants et aux 
gouvernements

1 648

Migration de main-d'œuvre  802

Aide au rapatriement  137

Lutte contre la traite  39

7 126

Aide aux opérations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise

81 339

Aide à la réinstallation 18 576

Aide au rapatriement 8 536

Aide au retour profitant aux migrants et aux 
gouvernements

 562

Lutte contre la traite  88

109 101

Aide à la réinstallation 17 766

Aide au retour profitant aux migrants et aux 
gouvernements

 862

Traitement des dossiers et intégration des migrants  713

Lutte contre la traite  295

19 636

Aide à la réinstallation 7 597

Aide au rapatriement  367

Lutte contre la traite  116

8 080

376 175

Moyen-Orient et Afrique du Nord - Total

Amérique du Nord - Total

Appui et services à l'échelle mondiale - Total

Total général

Afrique

Asie et Océanie

Europe

Amérique latine et 
Caraïbes

Moyen-Orient
et Afrique du Nord

Appui et services à 
l'échelle mondiale

Afrique - Total

Asie et Océanie - Total

Europe - Total

Amérique latine et Caraïbes - Total

Amérique du Nord
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Tableau 2 : Mouvements par région de départ et de destination 
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Afrique centrale 16 994 15 585 15 585  995  5 1 000

Afrique de l'Est 46 016 35 362  312  1  1 35 676 6 919 6 919

Corne de l'Afrique 52 528  2 43 701 43 703 4 710 4 710

Afrique australe 7 457  297  21  6 3 824  6 4 154 1 740  2 1 742

Afrique de l'Ouest 31 289  6  4  5 28 846 28 861  4 1 410  2 1 416

154 284 35 665  335 43 712 19 414 28 853 127 979  4 15 774  9 15 787

Moyen-Orient 104 981  5 3 649  1  100 3 755 78 036  376 78 412  1 18 454  40 18 495

Afrique du Nord 10 162  13  9  999 4 689 5 710  7  6  13 3 011  1 3 012

115 143  13  14 4 648  1 4 789 9 465 78 043  382 78 425  1 21 465  41 21 507

Pays andins 2 526  14  10  107 1 096  239 1 466

Caraïbes 3 065  1  1  134  11 2 832 2 977
Amérique centrale et
  Mexique 1 989  3  3  3  7  10  660  131  163  883  45 1 882

Amérique du Nord 1 355  1  4  12  7  24  9  2  11  127  37  200  27  1  291  683

Amérique du Sud, 
autres  4  3  3

Cône Sud 2 271  1  2  3  2  4  6  32  8  10  510  59  619

11 210  3  4  14  10  31  14  13  27  833  323  491 5 348  1  634 7 630

Australie et 
  Nouvelle-Zélande  678  5  30  2  37  12  2  14  14  1  8  17  227  267

Asie centrale  709  3  3  639  639

Extrême-Orient  161  5  5  4  3  94  3  104

Mélanésie  3  3  3

Micronésie  8  3  3

Polynésie  2

Asie du Sud 17 945  2  3  5 16 266 16 266

Asie du Sud-Est 24 037  4  11  1  3  19 2 149 2 149  7 17 779 17 786

Asie du Sud-Ouest 4 589  6  6  2  7  9 1 740 1 740

48 132  10  23  31  14  78 2 166  9 2 175  25  1  11 36 535  230 36 802

Etats baltes  162  1  2  3  8  2  10  1  1  3  1  6

Caucase  251  4  4  194  3  197

Europe centrale 6 155  1  7  10  2  108  128  128  282  410  9  2  6 1 652  15 1 684

Europe orientale 2 204  16  4  7  74  101  26  1  27  3 1 783 1 786

Pays nordiques 2 323  11  21  76  10  98  216  647  46  693  6  1  23  23  7  60

Europe du Sud-Est 6 715  3  3  3  3  12  43  9  52  2 5 396 5 398

Europe méridionale 10 707  9  65  76  28  524  702  209  514  723  574  11  82  443 1 465 2 575

Europe occidentale 18 889  80  72  68  104 1 085 1 409 1 665  536 2 201  167  16  40  259  46 1 465 1 993

47 406  118  172  233  154 1 898 2 575 2 726 1 390 4 116  762  30  152 9 753  46 2 956 13 699

376 175 35 806  547 48 597 19 614 35 564 140 128 82 949 1 794 84 743 1 625  354  654 88 875  47 3 870 95 425

Amériques

Asie
et

Océanie

Europe

Europe - Total

Total général

Asie et Océanie - Total

Amériques - Total

Afrique - Total

Moyen-Orient et Afrique du Nord - 
Total

Moyen-Orient 
et Afrique du 

Nord

Moyen-
Orient et 

Afrique du 
Nord
Total

Amériques

Région de
départ

Zone de départ
Nombre 
total de 
migrants

Afrique

Afrique
Total

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord

Région/zone de destination

Afrique

Amériques 
Total
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 42  42  6  290  71  367

 587  1  588  2  597  857 1 377 2 833

 360  360  52 2 163  8 1 532 3 755

1 313  7 1 320  194  47  241

 221  533  754  7  44  2  205  258

2 523  540  1 3 064  67 3 288  867 3 232 7 454

1 350  7  88 1 302  9 2 756  3  313  322  507  18  9  391 1 563

 242  45  4  291  48  657  80  351 1 136

1 592  7  133 1 306  9 3 047  3  361  322 1 164  18  89  742 2 699

 625  1  2  628  3  13  90  74  252  432

 18  2  20  5  57  5  67

 6  7  13  11  35  3  11  21 81

 80  8  18  9  3  118  3  7  470  6  7  16  1  9  519

 1  1

 481  17  5  503  11  25  2  402  700 1 140

1 210  33  27  9  3 1 282  3  7  500  20  214  21  488  987 2 240

 2  3  34  2  13  70  78  26  228  6  12  2  5  10  10  87  132

 10  7  1  5  23  7  19  18  44

 12  1  9  22  20  10  30

 4  1  5

 2  2

 928  1  12  941  1  341  5  386  733

2 788  1  163  140  336 3 428  25  531  99  655

 959  959  61 1 730  84 1 875

4 701  11  36  2  13  249  228  368 5 608  6  99  9 2 646  10  15  684 3 469

 13  2  1  5  21  94  27  1  122

 12  5  1  18  15  3  14  32

 45  247  183  130  104  267  976  14  272  181 1 184  37 1 111  49  109 2 957

 78  39  1  46  164  30  3  48  28  5  1  11  126

 10  124  6  177  25  328  670  1  54  9  366  241  11  2  684

 348  164  108  5  274  899  15  1  38  187  113  354

 43  10  31 1 062  71 5 154 6 371  6  79  32  70  44  26  23  56  336

 647  621  466  1  477  303  773 3 288  7  896  252 2 015  2 6 556  269  1 9 998

1 171 1 230  686  1 1 957  514 6 848 12 407  28 1 440  478 3 748  313 7 943  353  306 14 609

11 197 1 248  755  2  14 2 906 2 058 7 228 25 408  37 1 450 1 505 4 099 7 625 7 992 1 812 5 951 30 471

Région/zone de destination

Europe 
Total

Asie et Océanie

Asie
et

Océanie 
Total

Europe
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Tableau 3 : Mouvements par secteur de services, région de départ et pays ou région de 

destination  
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Afrique 19 950  940  5 3 368  2  6
Amériques 3 519  22  39  230  3
Asie et Océanie 40 584 3 201 2 813
Europe 9 085  1  352 1 032
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

25 173 1 315 2 456  13

98 311  1 5 830  44 9 899  5  6  13
Afrique 83 510 19 380 35 381 6 335  4
Amériques  266  5  4
Asie et Océanie  34  5  1
Europe  103  17  2  35  25
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

7 201  33  1  12 1 686  91

91 114  22 19 380  34  8 35 381  39 6 347 1 690  116
Afrique 43 740  1

Europe  17

Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

81 752  9  1  25  4  853

125 509  9  1  25  5  853

314 934  31 19 381 5 830  35  52
35 381

9 899  69 6 358 2 543  129

Afrique  668  6
Amériques 1 894  1  1  5  2  13  4  2  8
Asie et Océanie 1 084  177  9  2  5  4  1  74
Europe 34 452 1 990  67  54 1 196 1 768  38  152  165  63  134 2 387  18
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 643  5  1  14  326

38 741 2 167  67  55 1 211 1 776  38  159  182  84  464 2 463  26
Afrique  237  121  1  7
Amériques  197  1
Asie et Océanie  256
Europe  128  3  1
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 245  4  80

1 063  4  1  121  5  87
39 804 2 167  67  59 1 212 1 776  159  159  182  89  551 2 463  26

Afrique 6 115 1 447  22 1 009  1
Amériques 4 524 1 040  53  774  316  2
Asie et Océanie 4 093  972 1 181  222  3
Europe 3 620  6  758  5  1 1 346  776  3
Moyen-Orient et Afrique du 
Nord

 129  72  3

18 481  6 4 289  5  54  22 4 313 1 314  1  6  2
Afrique  64  64
Amériques  810  673
Asie et Océanie 2 081 2 081
Europe  1

2 956  737 2 081
21 437  6 4 289  5  54  22 5 050 1 314  1  6 2 083

376 175 2 204 19 448 10 178 1 252 1 882 35 562 15 108 1 565 6 447 3 095 2 598 2 109

   d'intégration.

Service Programme/Projet Région de départ
Nombre 
total de 

migrants

Pays/région de destination

b  Certaines des victimes de la traite auxquelles l'OIM est venue en aide ont été transportées au titre de projets relevant de programmes de retours volontaires assistés et

Gestion des 
mouvements 

et des 
migrations 

dans les 
situations 

d'urgence et 
d'après-crise

Total partiel

Aide à la 
réinstallation

Aide au 
rapatriement

                           
Aide aux 

opérations dans les 
situations 

d’urgence et 
d’après-crise

Total partiela

Total partiel

Lutte contre la 
traite

Migration 
régulée

Gestion des mouvements et des migrations
dans les situations d'urgence et d'après-crise - Totala

Total partiela, b

Total partielb

Aide au retour 
profitant aux 

migrants et aux 
gouvernements

a  Certains mouvements de migrants réinstallés dans un pays tiers apparaissent aussi en regard de la catégorie des retours volontaires assistés.

Migration régulée - Totala, b

Total partiel

Total partiel
Migration assistée - Total

Total général

Migration 
assistée

Migration de main-
d'œuvre

Traitement des 
dossiers et 

intégration des 
migrants
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 8  20 1 589  1  892  911 9 893  310 2 005
 77  174 2 897  48  29

 516  660  15 1 138  204 30 934  3 1 100
 171  1  3  40  18 7 146  3  318

 203  309  670  341 19 001
 3

 862

 8  816 2 729  1  15  3  1 2 914 1 474 69 871  313  54 4 314
20 811  7  4  868  4  706  3  7

 72  158  2  18  7
 6  4  2  12  4
 1  1  4  16  1  1

 1 2 239  884  7  60  134  673
1 371

 1  8

20 812 2 246  895  1  7  928  138  673  72 2 085  163  38  23  16
 1  1 43 688  5  44

 4  13

77 733  3 1 179  10  4  13  39  674  5
 89

 15  93  423  580

77 733  3  1 1 179  10  5  13 43 727  679  5  133  15  97  436  580

77 733 20 823  816 2 246  896 2 729  2 1 201  13  933  13 43 865 1 353 2 914  5 1 474 69 943
2 531

 232  135 4 773  596

 49  76  533  4
 1  1  7  2  2  3  4  7  4  53  8 1 206  38  519  3
 6  2  2  4  102  14  1  1  5  39  10  43  14  487  80  2

 92  6  1  45  602  1 4 310  112 2 539  164 3 762 1 226  2  73 1 823  52 1 340 1 171 3 459 4 067 1 573

 7  1  45  11  118  29
 76

 10

 99  14  3  46  656  7 4 414  129 2 544  224 3 762 1 233  120  102  1 1 832  39  115 1 543 2 391 4 527 4 670 1 578
 1  11  96

 1  138  3  51  3
 4  148  16  9  76  3

 2  6  8  41  67

 19  27
 6

 90  19

 1  21  37  9  297  121  60  210  89
 99  15  3  46  677  7 4 414  166 2 553  224 3 762 1 233  120  102  1 1 832  39  412 1 664 2 451 4 737 4 759 1 578

 116  52  80  197 1 429  34  3  1 1 724
 69  4  13  11  427  509  1  286  23  992  4
 10  1  1  2  144 1 444  6  11  5  82  9

 2  3  19  2  3  23  59  37  14  32  2  24  14  25  66  385  15

 2  1  5  46

 2  200  19  57  2  3  37  59  37  108  32  770 3 411  55  325  95 3 229  28

 7  95  35

 1
 1  7  95  35

 2  200  19  57  2  3  37  59  37  108  32  770 3 412  62  420  95 3 264  28
77 834 20 838 1 019 2 292 1 592 2 793 4 418 1 370 2 603 1 157 3 834 1 270 43 985 1 455 3 023 1 869 2 283 73 767 4 257 3 103 4 967 12 796 2 202

Autres pays enPays/région de destination
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Table 4 : Statistiques par sexe et par groupe d’âge  
 

 
 
 

 
 

 

  

F M

0−9 49 303 49 641 98 944

10−17 30 260 32 268 62 528

18−29 31 558 46 013 77 571

30−39 22 424 31 098 53 522

40−49 11 662 13 653 25 315

50−59 7 662 7 474 15 136

60−69 3 684 3 452 7 136

70−79 1 397 1 147 2 544

80−89  371  245  616

> 90  20  12  32

> 18 17 804 15 027 32 831

Total 176 145 200 030 376 175

Groupe d'âge
Sexe

Total
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10 000
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V. GESTION DES RESSOURCES 
 
227. Le Département de la gestion des ressources est chargé de définir et de mettre en 
œuvre des politiques qui garantissent une gestion et une planification saines des ressources 
financières, humaines et informatiques ; de coordonner les propositions et les politiques 
relatives aux ressources financières, informatiques et humaines, ainsi que leur diffusion 
auprès de parties prenantes internes et externes ; et d’aider le Directeur général à prendre des 
décisions de gestion d’ordre général. En 2012, le Département a informé des partenaires tant 
internes qu’externes de divers aspects des politiques de gestion des ressources de 
l’Organisation, des propositions y afférentes et des défis en la matière. Des consultations et 
concertations régulières ont eu lieu avec les Etats Membres et les donateurs sur un certain 
nombre de questions financières et administratives. 

 
228. Le Département est composé de cinq divisions et de deux unités : a) la Division de la 
gestion des ressources humaines ; b) la Division Technologie de l’information et 
communications ; c) la Division de la comptabilité ; d) la Division du budget ; e) la Division 
de la trésorerie ; f) l’Unité des services communs ; et g) l’Unité de coordination des voyages 
du personnel. 

 
229. En 2012, la Division de la comptabilité a établi des rapports financiers annuels 
pleinement conformes aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). 

 
230. Les projets financés pour l’essentiel par la Commission européenne et nécessitant un 
cofinancement sont restés un problème en 2012. Le Groupe de réexamen des cofinancements 
s’est réuni régulièrement pour gérer les risques liés aux cofinancements pour l’Organisation. 

 
231. La Division de la comptabilité a continué d’apporter son concours aux bureaux 
extérieurs et aux unités du Siège en donnant des directives financières et en dispensant une 
formation en matière de gestion financière, et a contribué à la finalisation des réponses aux 
vérifications des projets. 

 
232. Tout au long de 2012, la Division du budget a continué de prêter son appui aux 
activités de l’Organisation se rapportant aux organes directeurs, aux discussions en cours sur 
la réforme budgétaire et à la répartition des fonds permettant de combler les déficits de 
financement et les besoins ponctuels au sein de l’Organisation. Elle a rédigé un certain 
nombre de documents destinés à faciliter les discussions sur les questions budgétaires lors des 
sessions des organes directeurs. 

 
233. La Division du budget  a fourni une assistance technique au processus de réforme 
budgétaire, qui a débouché sur le regroupement des résolutions budgétaires de l’OIM et sur la 
révision du mécanisme de réserve de revenus de soutien opérationnel. Elle a continué 
d’apporter son soutien au Groupe de travail sur la réforme budgétaire dans ses efforts pour 
trouver d’autres sources de financement afin de régler le sous-financement de la structure de 
base.  

 
234. En ce qui concerne la réforme structurelle, la Division du budget a œuvré avec toutes 
les parties intéressées pour que les allocations budgétaires soient utilisées au mieux afin de 
renforcer les efforts visant à consolider la nouvelle structure organisationnelle. En 
coordination avec les bureaux régionaux, elle a réalisé une évaluation pour déterminer les 
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besoins budgétaires au cours de la première année de mise en place de la nouvelle structure, et 
a formulé des recommmandations aux fins de décisions de gestion. 

 
235. Dans le prolongement des progrès accomplis en 2011 pour améliorer la solution 
budgétaire provisoire dans PRISM, la Division du budget a, de concert avec d’autres unités 
intéressées, procédé aux préparatifs nécessaires pour activer la fonctionnalité de contrôle des 
disponibilités budgétaires dans PRISM, applicable aux projets financés par la partie 
administrative du budget et les revenus de soutien opérationnel. Cette fonction devrait être 
expérimentée pour un certain nombre de projets dans le courant de 2013. 

 
236. La Division de la trésorerie a continué à gérer la trésorerie et à placer les fonds de 
l’Organisation. Elle a surveillé et exécuté la réception des créances et le paiement des sommes 
dues, et a géré les risques de change de l’Organisation. Les opérations étaient réparties entre 
l’Appui à la trésorerie de Manille et le Siège à l’aide de plateformes bancaires  opérant grâce à 
Internet. En 2012, la Division de la trésorerie a contribué à la gestion du risque de change et 
de la liquidité multidevises, ainsi qu’à la maximisation du rendement des investissements 
dans les limites de risque. Elle s’est employée, en outre, à renforcer son soutien aux bureaux 
extérieurs en matière d’innovations techniques, et a acheté des monnaies locales au meilleur 
prix. En 2012, elle a collaboré avec la société de conseils externe Zanders et, en lien avec les 
recommandations du Comité consultatif pour les questions d’audit, a formulé une vaste 
stratégie à long terme visant à moderniser ses relations et systèmes bancaires dans le monde, 
ainsi que des plans à court et moyen terme pour améliorer la gouvernance interne, le contrôle 
et la transparence des opérations de trésorerie. 
 
237. L’Unité des services communs à continué de fournir un appui administratif et 
d’autres services de soutien, dont l’entretien du bâtiment du Siège, la coordination concernant 
les bureaux et le déménagement de matériel, et a évalué l’efficacité des services existants et 
formulé des recommandations à cet égard. 
 
238. Au cours de la période considérée, l’Unité a, entre autres responsabilités, accompli 
les tâches suivantes : a) superviser l’achat de biens et services (non informatiques) au Siège, 
en observant et promouvant des pratiques exemplaires conformément aux politiques d’achat 
établies de l’OIM ; b) gérer les biens et les fournitures et assurer le suivi des accords avec les 
fournisseurs au Siège ; c) faciliter la gestion des bureaux au Siège, identifier les espaces de 
bureaux et prendre des dispositions pour attribuer des bureaux aux nouveaux membres du 
personnel et aux consultants ; d) assurer la gestion courante du bâtiment du Siège – y compris 
les rénovations, telles que la modernisation du système de chauffage ; e) veiller, en 
coordination avec l’Unité de sécurité du personnel, à l’application et à la révision des mesures 
de sécurité et à l’entretien et l’amélioration du système de contrôle de l’accès ; f) fournir une 
aide au déménagement au personnel arrivant à Genève ou quittant Genève ; g) traiter les 
demandes de paiement émanant de tous les départements du Siège dans le module des achats 
de PRISM ; h) recevoir et distribuer le courrier interne et externe au Siège, et envoyer le 
courrier dans le monde entier ; i) imprimer tous les documents utilisés pour les consultations 
de l’OIM avec les Etats Membres, pour les sessions des organes directeurs et pour les 
réunions interinstitutions ; et j) améliorer les pratiques d’impression et suggérer des solutions 
respectueuses de l’environnement. 

 
239. L’Unité de coordination des voyages du personnel a continué de planifier, de 
coordonner, de renforcer et d’exercer son contrôle sur les dépenses relatives aux déplacements 
sur de longues distances et sur les autorisations de tels déplacements, et de fournir soutien et 
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conseils aux bureaux extérieurs du monde entier en réglant les questions se rapportant aux 
déplacements. Plus de 2 500 déplacements de personnel ont été traités en 2012, pour lesquels 
près de 1 200 billets (y compris ceux achetés sur Internet) ont été émis au départ de Genève, 
et 245 visas ont été émis pour diverses destinations. L’Unité a également apporté un soutien 
aux membres du personnel arrivant au Siège, en négociant pour eux un hébergement au 
meilleur prix dans des hôtels ou des studios loués pour de courtes périodes. 
 
A. Technologie de l’information et communications 
 
240. La Division Technologie de l’information et communications a continué de 
s’employer à renforcer les systèmes informatiques existants et à tirer profit de la technologie 
pour répondre aux besoins de l’OIM en constante évolution sur le plan des opérations. 
Certains faits marquants en 2012 sont présentés ci-après.  

 
241. Des principes et directives informatiques ont été publiés en novembre 2012. Ce 
document complet énonce les principes fondamentaux qui régissent la gestion et l’utilisation 
des ressources informatiques de l’OIM, et fournit des orientations quant aux règles à 
appliquer pour préserver l’intégrité et la confidentialité des informations et données stockées 
dans les systèmes informatiques de l’OIM, afin d’améliorer la sécurité des informations et la 
gestion des services informatiques à l’OIM.  

 
242. Conformément aux recommandations formulées par le Comité consultatif sur la 
technologie de l’information et les communications, une stratégie triennale en matière 
d’information et de communications sera élaborée et présentée aux Etats Membres en 2013.  

 
243. Après le déploiement généralisé de PRISM Financials dans les quelque 145 bureaux 
extérieurs de l’OIM, l’accent a été mis en 2012 sur la poursuite des mesures visant à améliorer 
l’expérience utilisateur en apportant des perfectionnements fonctionnels et en développant les 
compétences des utilisateurs actuels par des formations et le partage des connaissances. Des 
tableaux de bord PRISM ont été conçus pour faciliter l’analyse poussée de données 
pertinentes de l’OIM saisies par PRISM.  

 
244. En 2012, PRISM HR a été mis en place en Albanie, en Belgique, en République 
démocratique du Congo, en Estonie, en Inde, dans la République islamique d’Iran, en 
Lituanie, au Myanmar, au Nigéria, en Roumanie, en Tunisie, en Ouganda et au Kosovo placé 
sous administration des Nations Unies (résolution 1244), portant à 67 le nombre de bureaux 
extérieurs utilisant ce système, ce qui représente 89 % des membres du personnel de l’OIM 
dont les dossiers personnels et les fiches de paie sont désormais traités à l’aide de PRISM HR.  

 
245. L’infrastructure serveur sur laquelle PRISM est hébergé a été migrée vers un système 
virtuel, ce qui réduit de 30 % au moins le besoin en matériel pour centre de données et 
renforce notre capacité à faire face au volume d’opérations croissant de l’OIM. La sécurité de 
PRISM a également été améliorée grâce à une passerelle antivirus activée lors des 
téléchargements de documents dans PRISM, et à des protocoles cryptographiques qui 
garantissent la sécurité des communications par Internet. 

 
246. En ce qui concerne MiMOSA (Application relative aux services opérationnels et de 
gestion des migrants), l’application interne de l’OIM conçue sur mesure pour enregistrer les 
données biographiques et démographiques sur les migrants requises pour fournir une aide et 
des services en matière de retour volontaire assisté, aux victimes de la traite, ainsi qu’en 
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matière d’évaluation sanitaire des migrants et de gestion des mouvements, 2012 a été marquée 
par le lancement de MiMOSA Web – une version améliorée fondée sur le cadre 
Microsoft .NET – dans tous les bureaux extérieurs de l’OIM. Le déploiement de MiMOSA 
Web s’est fait selon une approche progressive, assortie d’une formation standard dispensée 
aux superutilisateurs. A la fin de l’année, 215 superutilisateurs de 66 bureaux de pays de 
l’OIM avaient bénéficié d’une formation, et MiMOSA Web était opérationnel 
dans 58 bureaux de l’Organisation. 

 
247. Dans le cadre de l’activité de gestion des connaissances qui a débouché sur le 
perfectionnement, absolument nécessaire, de plateformes techniques essentielles, la Division 
Technologie de l’information et communications a mené à bien une modernisation du site 
web de l’OIM qui, désormais, est plus robuste, plus attrayant et plus performant. 
L’iconothèque a également été perfectionnée pour accroître sa capacité de stockage, non 
seulement d’images, mais aussi d’autres fichiers multimédias, tels que les vidéos. Par ailleurs, 
la Division a lancé une mise à niveau du système de gestion des documents de l’OIM 
(FileNet) et de l’intranet, pour en faire une plateforme basée sur Microsoft SharePoint plus 
courante et plus largement utilisée.  

 
248. La Division Technologie de l’information et communications a participé à une 
réunion interface organisée conjointement par le Centre de traitement des demandes 
d’admission de réfugiés du Bureau de la population, des réfugiés et des migrations du 
Département d’Etat des Etats-Unis, le HCR et l’OIM, pour examiner les possibilités 
d’instituer de nouvelles interfaces qui : a) transmettent des informations sur le départ des 
réfugiés de MiMOSA au HCR ; et b) importent les orientations de réfugiés à destination du 
Canada et de l’Australie, pour réduire au minimum l’introduction de données qui se 
chevauchent par le personnel de l’OIM . 

 
249. Parmi les autres activités menées à l’appui des mesures s’inscrivant dans un cadre 
thématique plus vaste, il convient de citer les suivantes :  
 
a) Soutien apporté à l’application logicielle du Centre de réception des demandes de 

visa canadien pour l’Afrique de l’Ouest, qui couvre six pays (le Cameroun, la Côte 
d’Ivoire, la Guinée, le Mali, le Niger et le Sénégal) ; participation, avec un partenaire 
mondial, à l’appel d’offres concernant la couverture mondiale des centres de 
réception des demandes de visa canadien, aux termes duquel l’OIM interviendra dans 
plus de 50 pays et son partenaire dans les autres pays ;  

 
b) Réalisation d’une évaluation technique de la version française du système PIRS 

(Système d’identification personnelle et d’enregistrement), afin de pouvoir l’installer 
dans des pays francophones ; 

 
c) Modernisation de l’infrastructure courriel de plus de 50 bureaux extérieurs à la suite 

des perfectionnements mis en place dans les principaux pôles informatiques à 
Genève et à Manille. 

 
250. A Panama, un site de reprise d’activité est en cours d’installation en coordination 
avec le Centre administratif de Panama, afin d’améliorer la résistance de l’Organisation aux 
pannes informatiques et ruptures de communication graves dans les principaux pôles 
informatiques à Genève et à Manille. Ce site de reprise d’activité protègera des ressources 
d’information essentielles telles que PRISM et le courrier électronique, et offrira un accès 
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fonctionnel à l’information en cas d’interruption de service majeure. En 2012, ce projet a 
atteint le stade de la passation de marché. Par ailleurs, les attributions de l’Unité des réseaux 
et des systèmes, au Centre administratif de Panama, ont été élargies pour comprendre la 
fourniture de services d’assistance aux utilisateurs des Amériques. 

 
B. Principales données financières 

 
251. Le total cumulé des dépenses pour les programmes d’administration et d’opérations 
s’est élevé à 1,24 milliard de dollars E.-U. en 2012, soit un recul de près de 70 millions de 
dollars E.-U. (5,3 %) par rapport à 2011 (1,31 milliard de dollars E.-U). Les dépenses au titre 
de la partie administrative du budget se sont élevées à 42,4 millions de dollars E.-U., tandis 
que celles au titre de la partie opérationnelle du budget se situaient à 1 197,4 millions de 
dollars E.-U., comme indiqué dans le tableau ci-dessous. 

 
 

Dépenses 
(compte non tenu des variations de change) 

2012 
en millions de 
dollars E.-U. 

2011 
en millions de  
dollars E.-U. 

Programme administratif 42,4 44,3 
Programmes d’opérations 1 197,4 1 265,4 

Total des dépenses pour l’exercice 1 239,8 1 309,7 

 
 

252. Trois nouveaux Etats Membres ont adhéré à l’OIM en 2012, ce qui a porté le nombre 
de Membres de l’Organisation à 149 (contre 146 en 2011). Le nombre de projets 
financièrement actifs a reculé pour passer à environ 2 300 en 2012 (2 800 en 2011), 
et 2 000 projets étaient actifs à la fin de l’année. L’effectif de l’OIM comprenait 
environ 8 350 membres du personnel et consultants à long terme, employés principalement 
dans les 470 représentations sur le terrain réparties dans le monde entier 
(environ 8 500 membres du personnel dans 440 représentations sur le terrain en 2011). 
 
Programme administratif 
 
253. Le programme administratif continue de ne représenter qu’une très petite part de 
l’allocation budgétaire totale, représentant seulement 3,4 % des dépenses globales en 2012.  
 
254. Au 31 décembre 2012, le montant total des contributions assignées restant dues s’est 
élevé à 9 118 209 francs suisses (contre 7 795 371 francs suisses en 2011). Huit Etats 
Membres ont conclu un échéancier de paiement, représentant 1 187 173 francs suisses du 
montant total restant dû. Un nombre limité d’Etats Membres reste redevable de la plus grande 
part du solde des contributions en souffrance.  
 
255. Le montant des contributions assignées restant dues étant plus élevé que l’année 
précédente, la provision pour créances douteuses a été augmentée en 2012 de 758 864 francs 
suisses (191 285 francs suisses en 2011). Le total des contributions assignées restant dues 
nécessitant un provisionnement est passé à 6 110 385 francs suisses au 31 décembre 2012 
(contre 5 351 521 francs suisses en 2011).  
 
256. Les contributions assignées au programme administratif pour 2012 se sont élevées 
à 39 400 092 francs suisses (contre 39 398 280 francs suisses en 2011). Les dépenses 
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afférentes au programme administratif engagées au cours de l’exercice se sont élevées 
à 38 988 427 francs suisses, entraînant une économie de 411 665 francs suisses. Cependant, 
après absorption de l’augmentation précitée de la provision pour créances douteuses 
de 758 864 francs suisses, le programme administratif a affiché un déficit de 347 199 francs 
suisses en application de la méthode de la comptabilité d’exercice modifiée (correspondant 
à 381 119 dollars E.-U.). Selon la méthode de la comptabilité d’exercice intégrale (IPSAS), le 
déficit s’est élevé à 1 039 793 francs suisses (1 149 484 dollars E.-U.). 
 
Programmes d’opérations 
 
257. Le total des dépenses au titre de la partie opérationnelle du budget a diminué 
de 68 millions de dollars E.-U., passant de 1 265,4 millions de dollars E.-U. en 2011 
à 1 197,4 millions de dollars E.-U. en 2012, soit un recul de 5 %. Comme le montrent les 
tableaux ci-après, ce recul est essentiellement dû à une diminution des dépenses au titre des 
activités de gestion des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise (surtout en Asie et Océanie, au Moyen-Orient, ainsi qu’en Amérique latine et 
dans les Caraïbes), et des activités relevant de la thématique migration et développement 
(surtout en Amérique latine et dans les Caraïbes). Tous les autres secteurs de services ont 
enregistré des augmentations, dont la plus importante concerne les activités de migration 
régulée (surtout en Amérique latine et dans les Caraïbes). Au niveau régional, l’augmentation 
la plus importante a été enregistrée en Afrique, surtout en raison d’une augmentation des 
activités de gestion des mouvements et des migrations dans les situations d’urgence et 
d’après-crise, principalement au Soudan du Sud. 
 
 

Programmes d’opérations 
Dépenses par secteur de services 

En millions de dollars E.-U. 

2012 2011 Augmentation/ 
(diminution) 

Gestion des mouvements et des migrations 
dans les situations d’urgence et d’après-crise 690,6 (1) 774,1 (1) (83,5) 

Migration et santé 88,5 (3) 73,3 (4) 15,2 
Migration et développement 56,0 (4) 106,3 (3) (50,3) 
Migration régulée 271,0 (2) 246,1 (2) 24,9 
Migration assistée 52,3 (5) 52,2 (5) 0,1 
Politiques migratoires et recherche 6,8 (8) 4,9 (6) 1,9 
Programmes de réparation 8,8 (7) 3,7 (8) 5,1 
Appui aux programmes de caractère général 23,4 (6) 4,8 (7) 18,6 

Total 1 197,4  1 265,4   (68,0) 
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258. Les régions qui ont concentré les dépenses les plus élevées ont été l’Amérique latine 
et les Caraïbes, puis l’Asie et l’Océanie et ensuite l’Afrique. Des précisions, y compris les 
chiffres pour 2011, sont données dans le tableau ci-dessous. 
 
 

Programmes d’opérations 
Dépenses par région 

En millions de dollars E.-U. 

2012 2011 Augmentation/ 
(diminution) 

Asie et Océanie 266,5 (2) 310,5 (2) (44,0) 
Afrique 235,9 (3) 205,4 (3) 30,5 
Europe  166,8 (4) 154,2 (4) 12,6 
Amérique latine et Caraïbes 329,5 (1) 376,1 (1) (46,6) 
Moyen-Orient  102,3 (5) 142,4 (5) (40,1) 
Amérique du Nord  37,6 (7) 34,1 (7) 3,5 
Appui et services à l’échelle mondiale 58,8 (6) 42,7 (6) 16,1 

Total 1 197,4  1 265,4   (68,0) 
 
 
259. Les structures hors Siège ayant enregistré les niveaux de dépenses les plus élevés ont 
été la Colombie, le Pérou, le Soudan du Sud, Haïti et le Pakistan. 
 
260. Le résultat net des programmes d’opérations à la fin de 2012 était le suivant : 
 
a) Un report de 6 326 730 dollars E.-U. au titre du mécanisme de sécurité du personnel 

(contre 6 668 249 dollars E.-U. en 2011) ;  
 
b) Une augmentation de la réserve de revenus de soutien opérationnel 

de 3 705 159 dollars E.-U. (contre 6 318 442 dollars E.-U. en 2011). 
 
261. Les revenus de soutien opérationnel se composent de la commission pour frais 
généraux liés aux projets et des revenus divers (contributions sans affectation spéciale versées 
par les gouvernements, intérêts créditeurs et autres revenus). Ils sont utilisés pour assurer le 
financement de structures de base et d’autres besoins prioritaires de l’Organisation que ne 
couvre pas la partie administrative du budget.  

 
262. En application de la formule adoptée par les Etats Membres pour estimer le niveau 
de revenus de soutien opérationnel sur la base d’une moyenne triennale, les revenus de 
soutien opérationnel ont été fixés pour l’exercice à 46,7 millions de dollars E.-U.. Leur 
montant varie d’une année à l’autre, en fonction des activités déployées. C’est pourquoi, des 
fonds doivent être retirés de la réserve de revenus de soutien opérationnel si le montant des 
revenus de soutien opérationnel disponible à la fin d’un exercice financier est inférieur à la 
moyenne triennale. 
 
263. Le montant réel des revenus de soutien opérationnel, non compris la part affectée à la 
sécurité du personnel, s’est élevé à 48,1 millions de dollars E.-U. (contre 48 millions de 
dollars E.-U. en 2011), tandis que la partie de la commission pour frais généraux affectée à la 
sécurité du personnel s’est élevée à 9,3 millions de dollars E.-U. (contre 9,8 millions de 
dollars E.-U. en 2011), ce qui a porté le montant total des revenus de soutien opérationnel 
en 2012 à 57,4 millions de dollars E.-U. (contre 57,8 millions de dollars E.-U. en 2011). Cet 
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accroissement était principalement dû à des rentrées plus importantes que prévues provenant 
de la commission pour frais généraux liés aux projets, de la partie de cette commission 
destinée au financement des dépenses de sécurité et de contributions sans affectation spéciale 
versées par des gouvernements. 
 
C. Gestion des ressources humaines 
 
Aperçu des activités 
 
264. La stratégie de ressources humaines 2012-2015 a été présentée au Conseil de l’OIM 
en novembre 2012. Elle esquisse une feuille de route établie dans le cadre d’un processus 
consultatif avec le personnel, qui permet de tracer un paysage des ressources humaines clair et 
réactif à l’OIM. La mise en œuvre de cette stratégie est désormais lancée. Des ressources sont 
recherchées pour réaliser des objectifs d’étape annuels, dont un programme de 
perfectionnement des cadres, et l’intégration d’un nouveau système de recrutement 
électronique.  
 
265. En ce qui concerne le système d’évaluation du personnel, le premier cycle 
d’évaluation s’est achevé en septembre 2012 avec un taux de participation de 94,3 % sur plus 
de 5 500 membres du personnel concernés. Parallèlement, la Division de la gestion des 
ressources humaines a entrepris d’intégrer les installations et les fichiers du système 
d’évaluation du personnel avec d’autres éléments de gestion des talents, y compris la 
planification du recrutement, de l’apprentissage et des successions, autant d’aspects revêtant 
une grande importance pour la performance globale de l’OIM. 
 
266. Le nouveau module de formation sur l’élaboration et la mise en œuvre des projets a 
été mis en place dans tous les bureaux régionaux et bureaux de pays grâce aux compétences 
des formateurs spécialisés dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets de l’OIM. Les 
compétences des approbateurs de projets et des spécialistes techniques de l’OIM ont été 
améliorées grâce à un nouveau programme consacré aux compétences d’examen et de 
rédaction. En outre, une série de programmes de formation a été conçue et mise en œuvre 
dans trois bureaux régionaux pour renforcer la capacité des bureaux de l’OIM à bien gérer les 
ressources humaines dans le cadre de la nouvelle structure.  
 
Evolution des effectifs  
 
267. En 2012, l’OIM employait 8 353 personnes dans 470 structures extérieures dans le 
monde, ce qui représente un recul d’1,8 % par rapport à 2011. 
 
268. En 2012, les recrutements de fonctionnaires ont évolué comme suit : 
 
• 77 avis de vacance publiés (soit une augmentation d’1 %) 
• 101 avis de vacance publiés pour des postes de courte durée (soit une augmentation   

de 19 %) 
• 108 recrutements directs (soit un recul de 18 %) 
 
269. En 2012, le volume de recrutement de fonctionnaires le plus important a concerné les 
régions Asie et Pacifique et Afrique de l’Est, dans le but d’appuyer les activités de 
réinstallation, d’urgence et d’après-crise. 
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270. La représentation des femmes parmi le personnel de l’Organisation est restée 
constante depuis 2008, se situant à 43 % des effectifs dans la catégorie des administrateurs, 
étant entendu qu’une légère augmentation de 3,8 % au grade P4 et plus a été enregistrée par 
rapport à 2011. Le nombre de femmes nommées aux grades P5 et D1 est resté bas en 2012. 
Des mesures concrètes sont envisagées pour 2013 afin d’améliorer l’équilibre 
hommes-femmes dans l’ensemble de l’Organisation et à tous les niveaux, dans toutes les 
activités professionnelles et dans tous les lieux d’affectation. 
 
Experts associés, Volontaires des Nations Unies et détachements 

 
271. En 2012, le personnel ci-après a été gracieusement mis à disposition : 
 
• 4 nouveaux experts associés  
• 19 experts associés au total pendant la période considérée 
• 65 stagiaires au Siège et 282 dans les bureaux de pays  
 
272. L’Organisation a aussi prêté des membres du personnel à diverses institutions, ou 
accueilli du personnel d’autres organismes, dont 14 personnes détachées à l’OIM par le 
Conseil norvégien des réfugiés6 et 16 personnes détachées par Syni7.  
 
Politiques et services de gestion des ressources humaines 
 
273. A compter du 1er janvier 2012, l’OIM a aligné les dispositions relatives aux primes 
de mobilité et de sujétion sur celles en vigueur dans les organisations du régime commun des 
Nations Unies. De même, l’OIM a introduit les modifications afférentes à la prime de danger, 
qui a remplacé la prime de risque, lorsqu’elles ont été communiquées aux organisations du 
régime commun des Nations Unies.  
 
274. La révision du Règlement du personnel a considérablement progressé en 2012, la 
partie principale du document ayant été finalisée puis coordonnée avec le Comité de 
l’Association du personnel. Un Règlement du personnel provisoire a été mis en place dans 
deux bureaux de pays de l’OIM par suite de l’application de tous les privilèges et immunités 
au personnel local. Ce changement permet une transition en douceur vers le nouveau 
Règlement du personnel.  
 
275. Une révision de l’instruction IN/90 relative à un environnement de travail 
respectueux a été effectuée en 2012 et soumise au Comité de l’Association du personnel pour 
observations. 

 
276. En 2012, la Division de la gestion des ressources humaines a dispensé une formation 
sur des questions de ressources humaines et d’administration des ressources humaines à 
l’intention des bureaux régionaux et des bureaux de pays. Parallèlement, elle a donné conseils 
et orientations aux administrateurs des bureaux de pays de l’OIM sur des questions se 
rapportant aux plaintes du personnel, aux appels et aux affaires disciplinaires. 

 

                                                 
6  Déployées en Afghanistan, en Haïti, en Namibie, au Pakistan, au Soudan et au Zimbabwe. 
7  Syni est un projet à but non lucratif mis en œuvre par le Conseil communal de la ville de Lausanne qui offre à des 

professionnels la possibilité de participer à des missions de coopération internationales en Suisse et en Europe de l’Est. 
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277. La mise en place de PRISM HR dans des bureaux de pays de l’OIM aux fins de 
traitement des fiches de paie s’est poursuivie en 2012 et a bien progressé. 
 
Administration de l’assurance et médecine du travail 
 
278. En 2012, la Division de la gestion des ressources humaines a continué à faire en sorte 
que tous les membres du personnel soient correctement assurés. Le Plan médical a été étendu 
à six autres bureaux de pays, ce qui porte à 127 le nombre total de bureaux de pays couverts 
par le Plan. Depuis le 1er janvier 2012, tous les lieux d’affectation sont couverts par 
l’assurance contre les actes de malveillance.  
 
279. L’instruction relative au Plan d’indemnisation a été révisée (IN/95 Rev.2), afin de 
rendre compte des améliorations apportées à la couverture du Plan d’indemnisation en ce qui 
concerne les prestations du personnel affilié par ailleurs à un système de sécurité national.  
 
280. Les unités de traitement des demandes de remboursement de frais médicaux à 
Manille et à Panama ont continué d’améliorer les processus de traitement pour pouvoir faire 
face à l’accroissement du nombre de demandes de remboursement qui, en 2012, avaient 
augmenté de 6 % pour passer à 18 639 demandes, contre 17 561 en 2011. 
 
Perfectionnement et formation du personnel 
 
281. En 2012, 148 activités d’apprentissage ont été facilitées au profit de 1 670 membres 
du personnel du monde entier. A l’appui de la mise en œuvre de la réforme structurelle dans 
les bureaux de pays, une attention particulière a été portée aux activités suivantes : 
transmission, à l’ensemble des bureaux régionaux, des connaissances relatives à l’élaboration 
et à la mise en œuvre des projets ; organisation d’une nouvelle session de formation de 
formateurs ; et conception sur mesure d’un programme consacré aux compétences d’examen 
et de rédaction à l’intention des approbateurs de projets. 
 
282. Une nouvelle plateforme de gestion de l’apprentissage a été mise en place en 
octobre 2012. Les cours électroniques qu’elle propose ont déjà bénéficié à 390 personnes. 
Outre les formations en ligne traditionnelles, cette nouvelle plateforme offre la possibilité de 
s’inscrire automatiquement aux cours de l’OIM, de suivre l’évaluation des participants et de 
produire des données statistiques de manière plus rapide et fiable. Elle permettra en outre, 
dès 2013, de dispenser des cours sur la base des résultats du système d’évaluation du 
personnel.  
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Tableau 5 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade, lieu d’affectation et sexe  

au 31 décembre 2012 
 

Catégorie/grade 
Siège Bureaux 

extérieurs 
Nombre total de 

fonctionnaires de l’OIM 

F M F M F M Total 
E-1   1       1 1 
E-2 1       1   1 
D-2             0 
D-1 5 7 4 17 9 24 33 
P-5 10 16 5 31 15 47 62 
P-4 12 16 46 81 58 97 155 
P-3 11 8 92 126 103 134 237 
P-2 4 6 75 66 79 72 151 
P-1 1   16 23 17 23 40 
Hors cadre 4 5 29 35 33 40 73 

Fonctionnaires sous 
contrat de courte durée 9 3 32 35 41 38 79 

Experts associés 5 3 7 4 12 7 19 
Total 62 65 306 418 368 483 851 

Ce tableau n’inclut pas : 
– Les stagiaires, les consultants et le personnel en congé spécial sans traitement. 
– Les fonctionnaires détachés/prêtés. 

 

 

Tableau 6 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et sexe, 2008-2012 

Catégorie/grade 
2008 2009 2010 2011 2012 

F M F M F M F M F M 
D-2   1   2       1     
D-1   6 23 6 24 8 26 6 27 9 24 
P-5   17 42 15 38 16 39 18 45 15 47 
P-4   30 83 40 88 47 89 55 87 58 97 
P-3 90 119 103 126 102 123 101 120 103 134 
P-2   66 53 71 76 64 80 61 84 79 72 
P-1 15 19 17 15 18 17 15 18 17 23 
Hors cadre 22 12 24 17 29 32 38 36 33 40 
Fonctionnaires sous contrat 
de courte durée 62 87 50 51 43 50 43 44 41 38 

Experts associés 10 6 11 7 12 5 15 7 12 7 

Total partiel des 
fonctionnaires par sexe 

318 445 337 444 339 461 352 469 367 482 
42 % 58 % 43 % 57 % 42 % 58 % 43 % 57 % 43 % 57 % 

Total des fonctionnaires 763 781 800 821 849* 
*A l’exclusion du personnel de grade E1 et E2.  
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Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité  

au 31 décembre 2012 
 

 
 
 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors
cadre

Sous contrat de 
courte durée

Experts 
associés

Afghanistan 1 1 1 3
Albanie 1 1
Algérie 1 1
Angola 0
Antigua-et-Barbuda 0
Argentine 1 1 1 3
Arménie 1 1
Australie 3 4 8 1 3 3 22
Autriche 3 4 1 2 10
Azerbaïdjan 1 1
Bahamas 0
Bangladesh 1 1 2 4
Bélarus 1 1
Belgique 1 3 3 2 3 2 14
Belize 0
Bénin 0
Bolivie (Etat plurinational de) 1 1 2
Bosnie-Herzégovine 3 1 4
Botswana 1 1
Brésil 2 1 2 5
Bulgarie 1 1
Burkina Faso 1 1
Burundi 0
Cambodge 0
Cameroun 0
Canada 5 4 7 4 1 5 5 31
Cap-Vert 0
République centrafricaine 0
Tchad 1 1
Chili 1 1 2
Colombie 4 1 5
Comores 0
Congo 0
Costa Rica 1 1 1 2 5 10
Côte d’Ivoire 2 1 2 5
Croatie 2 1 1 1 1 6
Chypre 0
République tchèque 1 1
République démocratique
  du Congo

1 1

Danemark 1 1 2
Djibouti 0
République dominicaine 0
Equateur 1 1 2
Egypte 1 1 2 8 2 14
El Salvador 0
Estonie 1 1
Ethiopie 1 3 2 6
Finlande 1 1 2
France 4 12 12 8 1 5 6 48
Gabon 0
Gambie 0
Géorgie 1 2 1 1 5
Allemagne 4 2 6 7 7 1 1 5 33

Nationaux d’Etats Membres
 de l’OIM

Catégorie/Grade

Total
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Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité  

au 31 décembre 2012 (suite) 
 

 
 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors
cadre

Sous contrat de 
courte durée

Experts 
associés

Ghana 2 1 4 7
Grèce 1 1
Guatemala 1 1
Guinée 1 1
Guinée-Bissau 1 1
Guyana 0
Haïti 2 2
Saint-Siège 0
Honduras 1 1
Hongrie 1 1 2
Inde 2 1 2 3 3 1 12
Iran (République islamique d’) 1 1
Irlande 1 3 1 5
Israël 0
Italie 6 5 12 15 7 6 4 2 57
Jamaïque 0
Japon 1 2 12 3 1 3 4 26
Jordanie 1 6 1 23 31
Kazakhstan 1 1
Kenya 1 2 1 11 5 1 2 23
Kirghizistan 0
Lettonie 1 1
Lesotho 0
Libéria 1 1 2
Libye 0
Lituanie 0
Luxembourg 0
Madagascar 0
Maldives 0
Mali 0
Malte 0
Mauritanie 1 1
Maurice 1 2 3
Mexique 1 2 2 1 6
Micronésie (Etats fédérés de) 0
Mongolie 0
Monténégro 0
Maroc 1 1
Mozambique 1 1 1 2 5
Myanmar 4 4
Namibie 0
Nauru 0
Népal 1 1 2
Pays‑Bas 1 3 1 2 2 1 10
Nouvelle‑Zélande 2 1 1 4
Nicaragua 1 1 1 3
Niger 0
Nigéria 0
Norvège 1 1 2 1 5
Pakistan 1 1 2 1 1 6
Panama 1 2 3
Papouasie-Nouvelle-Guinée 0
Paraguay 0
Pérou 1 1 1 3
Philippines 3 1 15 9 1 2 5 36
Pologne 1 1 1 3

Nationaux d’Etats Membres
 de l’OIM

Catégorie/Grade

Total
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Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité  

au 31 décembre 2012 (suite) 
 

 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors
cadre

Sous contrat de 
courte durée

Experts 
associés

Portugal 4 2 6
République de Corée 1 1 2
République de Moldova 0
Roumanie 3 2 1 1 7
Rwanda 0
Saint-Vincent-et-les 
Grenadines 0

Sénégal 1 3 4
Serbie 1 4 8 1 2 16
Seychelles 0
Sierra Leone 1 2 1 4
Slovaquie 1 1 2
Slovénie 0
Somalie 0
Afrique du Sud 1 1 5 2 9
Soudan du Sud 0
Espagne 2 1 1 4
Sri Lanka 1 1 2
Soudan 1 1 1 1 1 5
Swaziland 0
Suède 1 1 3 1 1 3 10
Suisse 1 8 3 1 1 2 1 17
Tadjikistan 2 1 3
Thaïlande 1 3 6 10
Timor-Leste 0
Togo 0
Trinité-et-Tobago 0
Tunisie 1 1
Turquie 1 1 2
Ouganda 1 2 1 1 2 7
Ukraine 1 1 1 3
Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord

1 4 9 11 3 2 4 4 38

République-Unie de Tanzanie 1 1
Etats‑Unis d’Amérique 1 5 5 26 26 18 3 7 14 1 106
Uruguay 2 2 2 6
Vanuatu 0
Venezuela (République
  bolivarienne du)

1 1 2

Viet Nam 1 1
Yémen 0
Zambie 1 2 3
Zimbabwe 1 3 1 2 1 8

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre

Sous contrat de 
courte durée

Experts 
associés

Bahreïn 0
Bhoutan 0
Chine, y compris la région
  administrative spéciale
  de Hong Kong

1 1

Cuba 0
Erythrée 1 1
Fidji 1 1
Indonésie 5 4 1 1 11
Iraq 3 2 5
Liban 1 2 1 4

Nationaux d’Etats Membres
 de l’OIM

Catégorie/Grade

Total

Total
Catégorie/GradeNationaux d’Etats 

observateurs
et non membres de l’OIM

et autres
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Tableau 7 : Répartition des fonctionnaires par catégorie/grade et par pays de nationalité  

au 31 décembre 2012 (suite) 
 

 

 
 
 

Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des bureaux extérieurs  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2012 

 

 

E-1 E-2 D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2 P-1 Hors 
cadre

Sous contrat de 
courte durée

Experts 
associés

Malawi 1 1
Malaisie 1 1 1 3
Qatar 0
Fédération de Russie 1 2 5 2 1 11
Saint-Marin 0
Sao Tomé-et-Principe 0
Arabie saoudite 0
République arabe syrienne 1 1
Ex-République yougoslave
  de  Macédoine 1 3 3 2 1 10

Turkménistan 2 2
Autre 1 1
Total 1 1 0 33 62 155 237 151 40 73 79 19 851

Nationaux d’Etats 
observateurs

et non membres de l’OIM
et autres

Catégorie/Grade
Total

F M F M F M
Afghanistan 12 133 17 162
Albanie 1 9 7 2 19
Algérie 0
Angola 1 5 1 1 8
Antigua-et-Barbuda 0
Argentine 21 5 1 1 28
Arménie 11 10 3 1 25
Australie 15 19 1 35
Autriche 18 5 2 25
Azerbaïdjan 8 7 15
Bahamas 0
Bangladesh 14 28 4 7 53
Bélarus 1 12 6 1 20
Belgique 19 16 1 36
Belize 0
Bénin 2 2
Bolivie (Etat plurinational de) 10 9 19
Bosnie‑Herzégovine 1 15 11 27
Botswana 1 1
Brésil 3 3
Bulgarie 1 2 2 5
Burkina Faso 1 1
Burundi 1 1 2
Cambodge 15 18 1 34
Cameroun 4 5 1 10
Canada 2 8 4 14
Cap-Vert 0
République centrafricaine 0

Nationaux d’Etats Membres 
de l’OIM

Siège
Bureaux extérieurs

Services généraux TotalAgents nationaux
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Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des bureaux extérieurs  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2012 (suite) 

 

 

F M F M F M
Tchad 14 40 1 55
Chili 5 2 7
Colombie 1 483 207 23 25 739
Comores 1 1
Congo 1 2 2 5
Costa Rica 20 10 1 2 33
Côte d’Ivoire 10 28 1 39
Croatie 2 1 3
Chypre 0
République tchèque 4 5 1 10
République démocratique
  du Congo

18 51 2 71

Danemark 1 1 2
Djibouti 13 1 1 15
République dominicaine 6 4 10
Equateur 15 7 1 23
Egypte 16 30 2 3 51
El Salvador 14 7 21
Estonie 2 1 1 4
Ethiopie 1 67 103 6 7 184
Finlande 9 4 1 14
France 16 6 9 4 35
Gabon 1 1
Gambie 1 1
Géorgie 22 9 3 34
Allemagne 21 9 1 31
Ghana 1 16 24 3 44
Grèce 23 10 1 34
Guatemala 14 24 1 39
Guinée 10 9 19
Guinée-Bissau 4 4
Guyana 2 1 1 4
Haïti 116 350 7 7 480
Saint-Siège 0
Honduras 6 5 11
Hongrie 5 4 9
Inde 3 10 1 14
Iran (République islamique d’) 1 5 7 3 16
Irlande 4 1 1 6
Israël 0
Italie 2 2 42 11 6 1 64
Jamaïque 1 1
Japon 9 1 1 11
Jordanie 136 114 7 3 260
Kazakhstan 8 4 5 17
Kenya 139 196 9 10 354
Kirghizistan 6 12 3 1 22
Lettonie 2 1 3
Lesotho 1 1
Libéria 3 6 9
Libye 10 23 1 34
Lituanie 10 2 2 1 15
Luxembourg 0

Nationaux d’Etats Membres 
de l’OIM

Siège
Bureaux extérieurs

TotalServices généraux Agents nationaux
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Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des bureaux extérieurs  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2012 (suite) 

 

  
 
 
 
 

F M F M F M
Madagascar 0
Maldives 0
Mali 2 13 15
Malte 1 1
Mauritanie 3 1 4
Maurice 2 2
Mexique 1 9 3 13
Micronésie (Etats fédérés de) 5 2 7
Mongolie 1 1 1 3
Monténégro 2 2
Maroc 11 15 26
Mozambique 3 3 1 7
Myanmar 155 150 3 3 311
Namibie 1 1 2
Nauru 0
Népal 144 222 4 9 379
Pays‑Bas 1 30 26 5 4 66
Nouvelle-Zélande 1 1
Nicaragua 4 1 5
Niger 2 10 1 13
Nigéria 12 19 2 1 34
Norvège 16 6 22
Pakistan 51 132 7 14 204
Panama 15 10 2 2 29
Papouasie-Nouvelle-Guinée 3 3 1 7
Paraguay 1 1 2
Pérou 1 23 19 4 47
Philippines 1 152 103 18 17 291
Pologne 26 5 2 1 34
Portugal 1 4 3 1 9
République de Corée 2 2
République de Moldova 64 28 3 4 99
Roumanie 1 10 5 1 2 19
Rwanda 5 7 2 14
Saint-Vincent-et-les Grenadines 0
Sénégal 11 11 1 23
Serbie 21 29 1 3 54
Seychelles 1 1
Sierra Leone 1 10 1 12
Slovaquie 28 12 1 41
Slovénie 2 2
Somalie 4 22 1 27
Afrique du Sud 21 7 7 3 38
Soudan du Sud 27 236 2 1 266
Espagne 1 13 4 2 20
Sri Lanka 2 36 113 2 2 155
Soudan 27 106 1 16 150
Swaziland 0
Suède 4 1 5
Suisse 15 5 9 2 31
Tadjikistan 9 16 1 1 27

Nationaux d’Etats Membres de 
l’OIM

Siège
Bureaux extérieurs

TotalServices généraux Agents nationaux
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Tableau 8 : Répartition des employés du Siège et des bureaux extérieurs  
par nationalité et par sexe au 31 décembre 2012 (suite) 

 

  

F M F M F M
Thaïlande 157 98 1 5 261
Timor-Leste 5 16 1 1 23
Togo 2 2
Trinité-et-Tobago 2 2
Tunisie 16 17 1 34
Turquie 14 8 1 2 25
Ouganda 30 34 2 3 69
Ukraine 69 33 5 1 108
Royaume‑Uni de 
  Grande-Bretagne et 
  d’Irlande du Nord

7 1 9 8 25

République‑Unie de Tanzanie 2 12 16 1 2 33
Etats‑Unis d’Amérique 2 34 28 1 65
Uruguay 2 3 2 7
Vanuatu 0
Venezuela (République
  bolivarienne du)

2 3 5

Viet Nam 50 18 3 5 76
Yémen 20 36 2 58
Zambie 1 7 11 1 20
Zimbabwe 25 55 1 5 86

F M F M F M
Bahreïn 0
Barbade 1 1
Bhoutan 0
Chine, y compris la région
  administrative spéciale 
  de Hong Kong

8 3 1 12

Cuba 1 1
Erythrée 2 2 4
Indonésie 1 106 120 6 2 235
Iraq 40 138 1 10 189
Koweït 1 1
République démocratique
  populaire lao

3 1 4

Liban 7 6 13
Malawi 1 1
Malaisie 1 2 3
Iles Marshall 2 2
Qatar 0
Fédération de Russie 61 27 2 90
Saint-Marin 0
Sao Tomé-et-Principe 0
Arabie saoudite 0
République arabe syrienne 42 54 2 1 99
Ex-République yougoslave de 
Macédoine

1 2 8 1 12

Turkménistan 4 3 7
Ouzbékistan 2 1 3
Total 60 26 3 223 3 754 195 244 7 502

Siège
Bureaux extérieurs

TotalServices généraux
Nationaux d’Etats 
observateurs et non membres 
de l’OIM

Agents nationaux

TotalServices généraux Agents nationaux
Nationaux d’Etats Membres 
de l’OIM

Siège
Bureaux extérieurs
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VI. CENTRES ADMINISTRATIFS 
 
A. Centre administratif de Manille 
 
283. Le Centre administratif de Manille est le centre administratif mondial de l’OIM 
basé à Manille. Il fournit une gamme de services administratifs, principalement dans le 
domaine des ressources humaines, des finances, des achats, des communications en ligne, 
de la gestion des documents, de PRISM et de la technologie de l’information, tant au 
Siège de l’OIM qu’aux bureaux extérieurs. Tout au long de 2012, il a continué de fournir 
un soutien administratif et programmatique à l’échelle mondiale, dont les éléments 
essentiels sont présentés ci-après, par unité administrative. 
 
284. L’Unité de passation des marchés publics hors Siège apporte une aide 
opérationnelle à tous les bureaux de l’OIM dans le domaine des achats, veille au respect 
des politiques établies de l’OIM en la matière et à leur révision, dispense des formations 
en matière d’achats, et fournit un soutien technique dans ce domaine. En 2012, l’Unité a 
émis des bons de commande évalués à 7,6 millions de dollars E.-U. pour des articles non 
alimentaires et des matériaux de construction destinés aux opérations d’urgence, du 
matériel informatique, des équipements de télécommunication, des véhicules et d’autres 
besoins des bureaux extérieurs de l’OIM. Elle a, en outre, examiné des commandes 
portant sur une valeur d’acquisition de 139,06 millions de dollars E.-U.. Par ailleurs, elle a 
fourni un soutien technique sous forme de conseils et de recommandations concernant les 
pratiques exemplaires, la documentation et les processus en matière d’achats. 
 
285. Les Services financiers de Manille, composés de l’Appui comptable central, de 
l’Appui comptable régional, de l’Appui budgétaire de Manille, de l’Appui à la trésorerie 
de Manille et de l’Equipe de soutien central à PRISM, offrent aux bureaux extérieurs de 
l’OIM du monde entier des services généraux de soutien à la gestion financière dans le 
domaine de la comptabilité, du budget et de la trésorerie, et fournissent un appui à la 
Division de la comptabilité au Siège pour tous les processus comptables centraux. 
En 2012, les Services financiers de Manille ont continué de s’employer à mettre en œuvre 
de nouveaux instruments plus performants pour rationaliser leur fourniture de services. Ils 
ont automatisé la production de rapports financiers centraux, par exemple en élaborant et 
mettant en œuvre un nouveau rapport récapitulatif qui résume la situation financière de 
tous les projets de l’OIM. En outre, elle a rationalisé les procédures de traitement des 
demandes de paiement des bureaux, qui ont ainsi gagné en rapidité et en exactitude. 
 
286. L’Unité de gestion des ressources humaines de Manille a continué de fournir et 
de renforcer son soutien en matière d’administration des ressources humaines à 
l’ensemble des fonctionnaires et des employés du Siège. Elle est chargée du recrutement, 
de l’administration du personnel et du traitement de la paie de tous les fonctionnaires et 
des employés du Siège, ainsi que de la fourniture de services administratifs se rapportant à 
l’apprentissage et au perfectionnement, ainsi qu’à l’assurance maladie et aux autres 
assurances du personnel. En 2012, elle a traité 3 772 notifications administratives pour le 
compte de fonctionnaires et d’employés du Siège, a publié 82 avis de vacance (dont cinq 
pour des employés), 104 avis de vacance pour des postes de courte durée (dont trois pour 
des employés), et a traité 108 recrutements directs (dont sept concernaient des employés). 
Pendant la période considérée, elle a reçu et traité 8 772 candidatures pour des postes de 
fonctionnaire, et 298 candidatures pour des postes d’employé, et a traité 18 639 demandes 
de remboursement de frais médicaux. En outre, elle a versé à plus de 1 000 fonctionnaires 
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et employés du Siège plus de 100 millions de dollars E.-U. au titre des salaires. L’Unité de 
traitement de la paie a traité environ 4 000 versements de salaire tous les mois au titre de 
divers projets, conformément au principe de l’imputation des dépenses au budget des 
projets.  
 
287. Le Centre des services de technologie de l’information et des communications 
fournit un soutien en matière de technologie de l’information et de communications (TIC) 
à l’Organisation. Tandis que l’Unité de soutien aux infrastructures informatiques et aux 
structures extérieures construit et assure le fonctionnement et la gestion du réseau étendu 
de l’OIM, toujours plus vaste, et des services de TIC essentiels, l’Unité des applications 
relatives aux migrants conçoit, élabore et soutient des applications se rapportant à la 
migration et aux migrants, telles que MiMOSA, et les intègre dans d’autres applications 
de l’OIM ainsi que dans les systèmes automatisés de partenaires, tels que le Programme 
de résinstallation des réfugiés des Etats-Unis ou encore les Centres pour le contrôle et la 
prévention des maladies des Etats-Unis. Le Centre des compétences PRISM apporte son 
appui aux processus financiers et autres de l’OIM en installant des fonctionnalités dans un 
nombre de bureaux toujours plus grand et en automatisant de nouvelles modalités 
d’exécution des tâches. En 2012, le site web et l’iconothèque de l’OIM ont été améliorés, 
tandis que les préparatifs en vue d’un perfectionnement des systèmes intranet et de gestion 
des documents ont été menés à terme. Pour améliorer les processus de gestion concernant 
les migrants, le Centre de services a installé la version reconfigurée de MiMOSA Web 
dans 58 bureaux extérieurs, ce qui a pu considérablement améliorer l’exécution des 
tâches. En 2012, PRISM HR a continué d’être déployé dans de nouveaux bureaux, si bien 
que ce système traite désormais près de 90 % des dossiers de l’ensemble du personnel de 
l’OIM. En outre, l’équipe PRISM a élaboré et installé des tableaux de bord aux fins 
d’analyse et de visualisation de données de haut niveau, et d’amélioration des processus 
de trésorerie et autres.  
 
288. L’Unité de sécurité du personnel installée au Centre administratif de Manille a 
continué de fournir des conseils techniques et opérationnels sur des questions touchant à 
la sûreté et à la sécurité. Elle a apporté son concours à divers bureaux sur des questions de 
sécurité aérienne. En 2012, elle a traité diverses demandes de financement au profit 
de 94 bureaux de l’OIM. Le Centre d’opérations relevant de l’Unité de sécurité du 
personnel a enregistré 654 incidents de sécurité dans le monde et diffusé 839 avis portant 
sur des questions de sûreté et de sécurité. 
 
289. L’Administration de la Caisse des pensions de l’OIM est essentiellement chargée 
de toutes les questions se rapportant à la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies qui concernent l’OIM. Elle assure en outre le secrétariat du Comité des 
pensions du personnel de l’OIM. En 2012, elle a rendu compte des contributions de la 
Caisse et géré des données et des informations pour le compte de 4 855 membres du 
personnel de 68 bureaux du monde entier, ce qui représente en moyenne un volume de 
transactions mensuel de 2,91 millions de dollars E.-U.. 
 
290. L’Unité de recherche et des publications a fourni un appui à la production 
de 51 publications, s’occupant de l’édition, de la présentation, de la conception des 
couvertures et des services d’impression. En outre, elle a diffusé 13 300 pochettes 
d’information sur l’OIM, et plus de 19 200 cartes de vœux de l’OIM dans le monde entier. 
Elle a envoyé 66 alertes électroniques à plus de 9 900 destinataires extérieurs, et a ajouté à 
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la librairie en ligne 142 publications de l’OIM, nouvelles ou ayant été publiées 
précédemmment.  
 
291. L’Unité de la communication en ligne, créée en 2012, est le pôle créatif de la 
communication numérique de l’OIM à l’échelle mondiale. En élargissant 
considérablement l’empreinte numérique de l’Organisation par la création de sites web 
dynamiques, des médias sociaux actifs, des bulletins numériques et des « blogs de 
réflexion », cette Unité est en train de transformer la fenêtre de l’Organisation sur le 
monde avec des outils de communication de pointe. Le site web de l’OIM offre désormais 
un accès simplifié, facile et convivial, à la multitude d’activités que mène l’Organisation 
dans le monde entier. 
 
292. L’Unité de gestion des documents et de l’intranet a hérité des tâches de 
communication interne de l’ancienne Unité de gestion des sites Internet et intranet et des 
contenus multimédias (WIDAM). Elle veille à l’efficacité des stratégies de 
communication interne et des voies de diffusion de l’information au sein de l’OIM. Elle 
contribue activement au programme de gestion des connaissances de l’OIM et met en 
place de nouvelles stratégies et outils destinés à faciliter le partage des connaissances. 
En 2012, son Unité d’information sur les projets a enregistré 1 087 nouveaux projets, 
donné suite à 709 demandes de code de projet, répondu à 418 demandes d’informations se 
rapportant à des projets, envoyé 989 rappels en vue de l’établissement de rapports, et 
téléchargé 15 415 descriptifs de projet. A ce jour, plus de 93 019 descriptifs de projet se 
trouvent dans FileNet.  
 
293. L’Unité d’appui mondial aux questions de santé dans le contexte migratoire met à 
disposition ses compétences spécialisées en matière de santé publique et fournit des 
services en matière d’informatique sanitaire, de recherche, de gestion des données, 
d’établissement des rapports et de questions financières aux bureaux de pays, aux bureaux 
régionaux, au Siège et aux partenaires/donateurs externes et assure avec eux la 
coordination sur ces questions. Parallèlement aux activités de formation, de soutien à 
distance et de publications, l’Unité a mis en place le Centre mondial de téléradiologie, qui 
est chargé de fournir aux bureaux des services de radiologie à distance, et a coordonné les 
préparatifs en vue du lancement du nouveau projet eMedical de Citoyenneté et 
Immigration Canada. 
 
294. L’Unité de soutien aux systèmes dédiés aux mouvements, qui est composée de la 
Section des règlements des factures des compagnies aériennes et de l’Unité des données et 
des statistiques, est chargée d’expédier le règlement des factures des compagnies 
aériennes pour les billets d’avion achetés au titre des accords mondiaux passés par l’OIM, 
de suivre les remboursements et de déceler les anomalies liées aux billets d’avion non 
utilisés. En outre, elle examine la pertinence des systèmes. En 2012, elle a 
traité 39 339 factures de compagnies aériennes d’un montant de 110 879 067 dollars E.-U.. 
 
295. L’Unité de gestion des ressources est chargée d’apporter un appui administratif 
à 293 membres du personnel (24 fonctionnaires et 269 agents recrutés localement). 
En 2012, elle a continué à assurer la gestion courante des locaux de bureaux, des 
véhicules, des déplacements du personnel et des services communs, et à apporter un 
soutien logistique et administratif à divers bureaux auxiliaires aux Philippines. 
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B. Centre administratif de Panama  
 
296. Le Centre administratif de Panama fournit un soutien informatique et 
administratif et en matière de sécurité, des services médicaux et d’assurance, ainsi que des 
services d’appui à l’échelle mondiale en matière de gestion des ressources humaines. 
En 2012, l’OIM a continué à renforcer et à développer les services fournis par le Centre. 
 
297. Le Centre administratif de Panama est composé de cinq unités fonctionnelles 
employant 24 personnes (3 fonctionnaires et 21 membres du personnel recrutés 
localement). Outre ses fonctions de soutien à d’autres bureaux, le Centre administratif a le 
statut de bureau de pays à Panama, et a développé sa présence par la mise en œuvre de 
projets dans le pays avec un effectif de 11 membres du personnel à la fin de 2012. 
 
298. En 2012, les Services comptables de Panama ont prêté leur concours technique 
aux bureaux de l’OIM dans le domaine de la comptabilité et du contrôle financier. Les 
comptables régionaux contrôlent l’intégralité des procédures comptables et fournissent des 
conseils techniques aux bureaux des Amériques. Ils ont examiné et surveillé les livres 
comptables de bureaux extérieurs, et apporté leur aide lors des clôtures mensuelles et de la 
clôture annuelle des comptes, en étroite concertation avec le Siège, le Centre administratif 
de Manille et les bureaux de l’OIM. Une autre fonction importante de cette Unité consiste 
à examiner et à approuver les rapports financiers aux donateurs pour le compte des 
bureaux des Amériques.   
 
299. L’Unité du personnel de terrain a continué à aider les bureaux extérieurs de 
l’OIM du monde entier à gérer le personnel recruté localement. En 2012, son personnel 
s’est rendu dans des bureaux extérieurs pour évaluer les conditions locales et fournir, le 
cas échéant, l’appui requis. A la fin de 2012, le nombre de membres du personnel recrutés 
localement et relevant de cette unité s’est élevé à environ 7 500 personnes dans le monde. 
L’Unité a également continué à coordonner le processus de reclassement des postes de 
fonctionnaire. En outre, elle a activement contribué à la mise en œuvre des nouvelles 
politiques relatives aux contrats et à la gestion des ressources humaines en mettant en 
place des contrôles internes de divers processus. 
 
300. L’Unité Technologie de l’information et communications du Centre administratif 
de Panama fournit des services d’appui aux bureaux situés dans les Amériques, et fait 
fonction de service d’assistance informatique, tirant avantage du décalage horaire et de ses 
capacités en matière linguistique pour offrir un appui en temps réel. En 2012, elle a été 
renforcée par l’arrivée d’un directeur informatique. Elle travaille à la création d’un centre 
de reprise d’activité en étroite coordination avec la Division Technologie de l’information 
et communications à Genève et le Centre des services de technologie de l’information et 
des communications à Manille. En outre, elle a fourni aide et conseils aux bureaux de pays 
en vue du recrutement d’informaticiens. 
 
301. L’Unité de soins de santé et d’assurance maladie du Centre administratif de 
Panama a continué à fournir des conseils et des services en matière de médecine du travail 
aux bureaux extérieurs des Amériques et d’Afrique. En 2012, elle a traité 3 424 mesures 
médicales (soit 31 % de plus qu’en 2011), comprenant des vérifications de l’aptitude sur 
le plan médical, des conseils médicaux et l’approbation de procédures. L’Unité de 
traitement des demandes de remboursement de frais médicaux a traité les demandes de 
remboursement des membres du personnel de l’OIM en poste dans les Amériques et en 
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Afrique. En 2012, elle a traité au total 3 770 demandes (soit 13 % de plus qu’en 2011), et 
admis à l’assurance maladie 972 membres du personnel et personnes à charge (soit une 
augmentation de 13 % par rapport à 2011). Le Chef de l’Unité s’est rendu dans des 
bureaux situés dans les Amériques, où il a évalué la situation concernant les services de 
médecine du travail et l’admission du personnel à l’assurance maladie, et a donné d’utiles 
recommandations. 
 
302. L’Unité de sécurité du personnel du Centre administratif de Panama a fourni des 
conseils et un soutien techniques aux bureaux en matière de gestion de la sécurité du 
personnel et des locaux dans la région Amériques. Tout au long de 2012, elle a réalisé des 
évaluations de la sécurité et assuré une formation spécialisée à l’intention de plusieurs 
bureaux de l’OIM afin d’assurer la conformité avec les normes, politiques et procédures 
de sécurité. Elle était en relation permanente avec l’UNDSS, et le Chef de l’Unité a 
participé à un atelier régional organisé par l’UNDSS. Par ailleurs, lors de visites 
effectuées dans des bureaux de l’OIM, le Responsable régional de la sécurité sur le terrain 
a continué de nouer des contacts avec l’UNDSS pour répondre aux préoccupations des 
bureaux de l’OIM en matière de gestion de la sûreté et de la sécurité. 
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Annexe I 
 
 
 

STATISTIQUES SUR LES ACTIVITES DE L’OIM POUR L’ANNEE 2012 
 
 
 
1. IOM total expenditures, 2008–2012 (USD million) 
 
 

 2008 2009 2010 2011 2012 
Administrative programme 35 36 37 44 42 

Operational programmes 978 991 1 322 1 265 1 197 

Total expenditure for the year 1 013 1 027 1 359 1 309 1 239 
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2. Active projects, 2008–2012 
 

    
 
 

3. Breakdown of operational projects by region, 2012 
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4. Breakdown of operational projects by service classification, 2012 
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5. Breakdown of projects by region and operational expenditure, 2012 
 
 

 
Number 

of projects 

Operational 
expenditure 

(USD million) 

Asia and Oceania 392 266.5 

Africa 521 235.9 

Europe 761 166.8 

Latin America and the Caribbean 392 329.5 

Middle East 109 102.3 

North America 16 37.6 

Global activities 130 58.8 

Total 2 321 1 197.4 
 
 
 
 

 
 

 

0

50

100

150

200

250

300

350

0

100

200

300

400

500

600

700

800

Asia and
Oceania

Africa Europe Latin
America
and the

Caribbean

Middle
East

North
America

Global
activities

U
SD

 m
ill

io
n

N
um

be
r o

f p
ro

je
ct

s

Number of projects Operational expenditure (USD million)



 MC/2377 
 Annexe I 
 (en anglais seulement) 
 Page 5 
 

 

6. Breakdown of projects by service classification and operational expenditure, 2012 
 
 

 

 
Number 

of projects 

Operational 
expenditure  

(USD million) 

Movement, Emergency and Post-crisis 
Migration Management 726 690.6 

Migration Health 166 88.5 

Migration and Development 106 56.0 

Regulating Migration 899 271.0 

Facilitating Migration 226 52.3 

Migration Policy and Research 60 6.8 

Reparation Programmes 24 8.8 

General Programme Support/Services 114 23.4 

Total 2 321 1 197.4 
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7. Operational expenditures, 2008–2012 (by service classification) (USD million)  
 

  
* General Programme Support/Services includes projects relating to Migration Policy and Research. 

 
Total operational expenditures, 2008–2012 

 

2008 2009 2010 2011 2012
Movement, Emergency and

Post-crisis Migration
Management

538.9 527.8 676.5 774.1 690.6

Migration Health 51.3 56.1 64.1 73.3 88.5
Migration and Development 93.0 103.0 257.5 106.3 56.0
Regulating Migration 224.0 239.8 265.6 246.1 271.0
Facilitating Migration 41.7 40.2 49.1 52.2 52.3
Reparation Programmes 15.6 5.6 1.4 3.7 8.8
General Programme
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 8. Number of active projects in 2012 (by service and regional classification) 
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Global 
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   Movement, Emergency and  
Post-crisis Migration Management  123  265  84  188  42  3  21 

   
Migration Health  49  43  24  14  17 0  19 

   
Migration and Development  12  28  26  33  5 0  2 

   
Regulating Migration  147  131  464  96  35  7  19 

   
Facilitating Migration  42  23  112  30  8  4  7 

   
Migration Policy and Research  5  13  21  2  1 0  18 

   
Reparation Programmes  2  3  3  16 0 0 0 

   
General Programme Support/Services  12  15  27  13  1  2  44 
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9. Operational expenditure in 2012 (by service and regional classification) (USD 
thousand) 
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10. IOM staff worldwide (breakdown by category), 2008–2012 
 
 

 
 
 
 
11. IOM staff worldwide (breakdown by location), 2008–2012 
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12. IOM staff worldwide (breakdown by location and gender), 2012 
 

Gender 
Field Offices Headquarters 

Total 
Employees Officials Employees Officials 

Female 3 418 306 60 62 3 846 

Male 3 998 418 26 65 4 507 

Total 7 416 724 86 127 8 353 

 
 

 
Note:  More statistics on IOM staff members are available in the yearly human resources management reports. 

3 418

306

60 62

3 998

418

26 65

Employees Officials Employees Officials

Field Offices Headquarters

Female Male



MC/2377 
Annexe II 

Page 1 
 

 

 
 

Annexe II 
 
 

POINTS DE LA STRATEGIE DE L’OIM 
 
 
La Stratégie de l’OIM approuvée par la résolution du Conseil n°1150 du 7 juin 2007 
énumérait 12 points destinés à aider l’Organisation à réaliser son but premier, qui est de 
faciliter la gestion ordonnée et respectueuse de la dignité humaine des migrations 
internationales. Par sa résolution n°1204 du 1er décembre 2010, le Conseil a décidé de 
renouveler l’attachement de l’Organisation à cette stratégie et de la réexaminer dans un délai 
de trois ans. C’est pourquoi, les 12 points de la stratégie restent les suivants : 
 
1. Fournir des services sûrs, fiables, souples et efficaces par rapport à leur coût aux 

personnes ayant besoin d’une assistance internationale en matière de migration. 
 
2. Renforcer la gestion humaine et ordonnée des migrations et le respect effectif des 

droits humains des migrants, conformément au droit international. 
 
3. Offrir aux Etats, aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales 

et à d'autres parties prenantes des conseils spécialisés et un appui en matière de 
recherche, de coopération technique et d'opérations, de façon à renforcer les 
capacités nationales et à faciliter la coopération internationale, régionale et bilatérale 
en matière migratoire. 

 
4. Contribuer au développement économique et social des Etats par la recherche, le 

dialogue, la mise au point et la réalisation de programmes liés aux migrations et 
ayant pour objet de tirer tous les avantages possibles des migrations. 

 
5. Aider les Etats, les migrants et les communautés à relever les défis de la migration 

irrégulière, notamment par la recherche et l’analyse des causes profondes, par le 
partage d’informations et la propagation des meilleures pratiques, et par la recherche 
de solutions privilégiant le développement. 

 
6. Servir de pôle de référence essentiel en ce qui concerne l'information sur les 

migrations, la recherche, les meilleures pratiques, ainsi que la collecte, la 
compatibilité et l’échange de données. 

 
7. Promouvoir, faciliter et appuyer le débat et le dialogue sur la migration à une échelle 

tant régionale que mondiale, notamment à l’occasion du Dialogue international sur la 
migration, aux fins de favoriser la compréhension des opportunités qu’elle offre et 
des défis qu’elle pose, d’aider à déterminer et à élaborer des politiques efficaces 
permettant de relever ces défis, et de recenser les approches globales et les mesures 
susceptibles de faire progresser la coopération internationale. 

 
8. Aider les Etats à faciliter l'intégration des migrants dans leur nouvel environnement 

et à susciter l'engagement des diasporas, entre autres comme partenaires du 
développement. 
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9. Prendre part aux réponses humanitaires coordonnées dans le contexte des 

dispositions interinstitutions en la matière et fournir des services de migration dans 
d’autres situations de crise ou d’après-crise, s’il y a lieu, selon les attentes des 
personnes concernées, contribuant par là à leur protection8. 

 
10. Entreprendre des programmes facilitant le retour volontaire et la réintégration des 

réfugiés, des personnes déplacées, des migrants et autres personnes ayant besoin de 
services internationaux de migration, en coopération avec d'autres organisations 
internationales compétentes s'il y a lieu, et en tenant compte des besoins et des 
préoccupations des communautés locales.  

 
11. Aider les Etats à mettre au point et à réaliser des programmes, des études et des 

expertises techniques visant à lutter contre le trafic illicite de migrants et la traite des 
personnes, notamment des femmes et des enfants, d'une manière conforme au droit 
international. 

 
12. Appuyer les efforts des Etats dans le domaine de la migration de main-d’œuvre, 

notamment en ce qui concerne les mouvements de courte durée, et d’autres types de 
migration circulaire.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
8  Même si l’OIM n’a pas de mandat de protection juridique, il n’en reste pas moins que ses activités 

contribuent à la protection des droits de l’homme, et qu’elles ont pour effet ou pour conséquence de protéger 
les personnes concernées par la migration. 
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